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ILES IDÉES ET LES FAITS 


LE SYSTÈME CONTINUE 





Nous avons attendu pour tirer la leçon des événements d’Al- 
gérie. Nous avons bien fait. Jusqu’au dernier moment, la partie 
a été disputée. Un sursaut d’énergie, même en dernière heure, 
aurait pu tout sauver. Mais enfin le rideau est tombé : le soulè- 
vement du 13 mai a échoué, il s’est terminé en une banale 
crise ministérielle. On nous a fait le coup de Tournefeuille. Il 
n'y a rien de changé. 

Le soulèvement du 13 mai a été le mouvement unanime d’un 
peuple dégoüté par un régime d’impuissance et de trahison. Il 
a révélé à l’opinion mondiale la profondeur des liens qui unis- 
sent la France à la population musulmane et la solidité de no- 
tre position en Algérie si elle est appuyée sur une politique 
généreuse. Il nous a révélé à nous-mêmes l’importance du rôle 
que l’armée a désormais à jouer pour la défense et l’unité de la 
nation. Il était presque inévitable que ce mouvement populaire 
semparât d’un nom connu pour faire sa trouée. Mais il était 
indispensable, alors, que l’armée et les éléments dynamiques du 
mouvement contrôlent la situation en France pour éviter une 
solution purement verbale. C’est ce qui n’a pas été fait et c’est 
là la cause de l’échec. 

Pendant quinze jours, le gouvernement a donné la mesure de 





son impuissance et de son affolement. Et pendant quinze jours il 
a été évident aussi que le régime était abandonné et rejeté par 
la totalité de l’opinion. Tout était possible. Le gouvernement ne 
Pouvait pas compter sur sa police. Les C.R.S., pensée suprême 
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du régime, l’abandonnaient. La grève générale était un ef. 
drement. Le mot de guerre civile qu’on prononçait alors n’avat 
pas de sens. Qui se serait fait tuer pour la Quatrième Répubi 
que ? Personne. Alors qu'est-ce qu’une guerre civile quand il »} 
a pas de combattants ? 

De cette situation sans précédent, ni Alger, ni de Gaulk 
n’ont su profiter. Quant aux forces d’opposition en France, leu 
inexistence et leur inorganisation furent éclatantes. Le pouj 
disme, en cette circonstance, disparut, soufflé comme une chan. 
delle. La France voulait bien tout ce qu’on voulait à conditim 
qu’il n’y eût ni plaie ni bosse. Alger attendait que la métropole 
bougeît : la métropole attendait qu’Alger fit le geste décisif, La 
solution de Gaulle fut acceptée sans enthousiasme, avec un sou. 
lagement dans lequel il entrait quelque lâcheté, comme la sol 
tion la plus facile. Chacun compte volontiers sur le courage ds 
autres. Le système se précipita sur cette planche de salut. Au 
lieu de dicter des conditions, de Gaulle en reçut. Et en vingt 
quatre heures Guy Mollet conduisit supérieurement le soulève. 
ment d’Alger vers une voie de garage, opération que tout k 
monde accueillit avec une immense satisfaction mal dissimulé 
par quelques oppositions protocolaires. 

Il y avait bien quelques naïfs qui avaient cru que quelqu 
chose allait changer. Mais n’est-ce pas, ceux-là, ce sont de 
espèces d’incurables... 

Nous n’avons pas cessé pendant ces deux semaines de mettre 
en garde nos camarades contre toute action dont de Gaulle # 
rait le véritable bénéficiaire. Nous avons dit pourquoi dans ne. 
tre dernier numéro. De Gaulle ne peut pas abattre le Système, 
parce que de Gaulle, c’est le Système. Le règne des partis et 
l'exploitation de la France par une minorité de privilégiés ne 
sont pas des phénomènes nés du hasard. Ils ont pour origine 
le partage des dépouilles institué en 1944 : ce qu’on appelle ke 
Système n’est qu’un ensemble de consortiums dont la fonction 
est de maintenir ce partage. C’est là l’essentiel, c’est là la caux 
et le moteur secret. Et toute malédiction du Système qui # 
consent pas à aller jusqu’à cette cause profonde est pur bavar: 
dage qui ne va pas au-delà de la description. Dès lors, il et 
bien évident que de Gaulle rassure le Système et ne peut que k 
consolider et lui donner des bases nouvelles, lesquelles ne seront 
qu’un nouveau déguisement du même problème politique for 
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damental. Son nom seul garantit que rien d’essentiel ne sera 
changé. 

L'écrasement par des méthodes révolutionnaires et marxistes 
d'une opposition nationale indispensable au pays mais pouvant 
un jour menacer la situation des « nantis », La consécration so- 
lennelle du civisme du parti communiste dont la pression a 
rendu finalement impossible le fonctionnement du régime, l’ins- 
titution d’un mode de scrutin destiné à canaliser la volonté po- 
pulaire au profit des groupes installés au pouvoir, enfin la re- 
connaissance de la légitimité de l’insubordination et la procla- 
mation de la suprématie des idéologies sur l’intérêt national, 
ces quatre piliers du Système ont été les uns et les autres mis 
en place en 1945 par le général de Gaulle lui-même qui a été 
incapable de discerner à cette époque qu’il introduisait des cau- 
ses de mort dans l’organisme politique. Quelle confiance le pays 
peut-il mettre en lui pour l’élaboration d’une nouvelle Consti- 
tution ? 

Ses premiers actes politiques annoncent déjà avec clarté 
l'échec de son entreprise. La composition de son ministère aussi 
bien que sa déclaration ministérielle ont montré qu’il était inutile 
de compter sur aucun changement et qu’un ministère de Gaulle 
n’était qu’une continuation du Système avec les hommes du 
Système. 

De Gaulle a dénoncé l’activité de trahison du parti commu- 
niste qu’il a appelé un parti de « séparatistes ». Quelles mesu- 
res annonce sa déclaration ministérielle contre le parti commu- 
niste ? Aucune. Peut-il dissoudre le parti communiste avec un 
ministère composé comme le sien ? Sûrement pas. Voilà donc 
une promesse essentielle de son programme qui ne sera pas 
tenue. 

De Gaulle a dénoncé la nocivité du règne des partis. Quelles 
mesures annorice sa déclaration ministérielle contre le règne des 
partis ? Aucune. Que pense-t-il pouvoir faire contre la toute- 
puissance des partis, en collaboration avec Guy Mollet, Pflimlin 
et Pinay ? Voilà une seconde promesse de son programme qui 
ne sera pas mieux tenue que la première. 

De Gaulle a promis de réaliser l’unité française. Et son pre- 
mier acte, alors que les populations musulmanes ont acclamé le 
mot d” « intégration », est de proposer une Confédération qui 
noie un million de blancs au milieu de neuf millions de musul- 
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mans, au lieu d’absorber neuf millions de musulmans parmi 
quarante millions de Français. Comment ne voit-il pas les dan. 
gers d’une structure confédérale quand une opposition fond 
mentale sépare les Européens d’Algérie et les politiciens que de 
Gaulle a rassemblés autour de lui ? Si un ministère de front 
populaire succédait dans six mois à de Gaulle, qui pense qu 
l'Algérie « fasciste » l’acceptera ? La structure confédérak 
toute neuve qu’on aura donnée à l’Algérie ne favorisera.telle 
pas alors une sécession ? On accusait Mendès-France de vou. 


loir BRADER l’Empire. Il n’est pas sûr que de Gaulle ne sit | 


pas en train de le LARGUER tout doucement. Belle réponse 
aux cris d' ALGERIE FRANÇAISE qui lont porté au pouvoir, 


A la vérité que peut-il faire ? Rien. Un gouvernement auto. 
ritaire porté au pouvoir par la démission et la dissolution de la 
République pouvait tout. Il pouvait dissoudre le parti commu. 





niste et anéantir tout son immense appareil sans que le part! 
communiste fût capable de trouver une parade efficace. Il pou. 


vait imposer la disparition volontaire des partis sans que lopi 
nion en éprouve aucune émotion sérieuse. Il pouvait même ac. 
commoder le suffrage universel tout en en maintenant le prin. 
cipe et supprimer, en le remplaçant par d’autres instances, «œ 
Parlement qui a fait contre lui l’unanimité de la nation. L’hom. 
me de la rue ne se fût pas soulevé contre tout cela, si on li 
avait assuré en même temps le respect de la liberté individuelle 
à laquelle le peuple français est attaché, un régime de justic 


sociale et quelques idées neuves pour la solution des problèmes | 


urgents de la nation. Quant à la question algérienne, elle était 
résolue au moins provisoirement par l'intégration dont les dar. 
gers eussent été limités dans la mesure où d’autres instances de 
consultation se trouvaient substituées au Parlement. 


De Gaulle a renoncé à toutes ces solutions en promettant 
tout d’abord de ne toucher à aucun des éléments-clefs du pro: 
blème. Il a repoussé aussi tous les hommes qui avaient la vo 
lonté de faire quelque chose, et en somme tous ceux qui l'& 
vaient ramené. Pas de ministère pour Soustelle. Pas de ministère 
pour l’Armée. Celui qui a cru donner par là une preuve d'u 
bileté a donné surtout une de ces preuves de faiblesse qui dé 
considèrent un chef. On n’estime guère ceux qui n’ont pas l 
courage de reconnaître leurs premiers compagnons. 
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Que pouvait faire Gaston Doumergue quand on est allé le 
chercher dans sa retraite de Tournefeuille après le 6 février 
1934 ? Rien d’autre que de mettre quelques emplâtres sur la 
statue branlante de la IIT° République. On sait ce qu’ils durè- 
rent. Finalement, de Gaulle a été appelé dans les mêmes con- 
ditions que lui et pour la même besogne. La République va tou- 
jours chercher dans ces circonstances quelqu'un de ses grands- 
prêtres vieillissant et marmonnant dans une sage retraite. Ils 
viennent avec leurs béquilles, ils sont reçus avec beaucoup de 
soulagement et distribuent des bénédictions avec des paroles 
de raison. Puis on s’aperçoit que leurs onguents sont moisis 
comme leur vénérable personne. Les grands vieillards, ce n’est 
qu’une image d’Epinal. 

Nous l’avons prophétisé, hélas, depuis longtemps : tout cela 
finira comme en Espagne par un franquisme. Mais celui qui 
vient flanqué des augures de la République, de ses sacristains et 
de ses infirmiers pour lui insuffler la dernière transfusion, ce 
n’est pas Franco — ne confondons pas — c’est Gil Robles. 
Franco, c’est celui qui vient après : on le reconnaît aux colonels 
qui lui font escorte et aux tabors qui jouent de la trompette 
devant lui. Mais nous savons ce que coûte l’affaire, et il n’est 
pas un Français sans doute qui n’eût préféré faire l’économie 
d’une guerre civile. 

Faisons le bilan. Le Système continue, la trahison commu- 
niste continue, le Parlement subsistera. La révolution d’Alger 
est manque. Mais il reste l’esprit révolutionnaire. Et il reste 
l'armée qui a pris conscience de son rôle dans la nation. Il n’est 
pas sûr qu’on puisse faire n’importe quoi après ces deux décou- 
vertes. Seulement de quel prix paierons-nous notre renaissance 
après l’échec trop prévisible de l’intermède gaulliste ? 

Il n’est pas sûr, en réalité, que le dénouement de cette crise 
ne soit pas un tragique commencement. 


Maurice BARDÈCHE. 











Pierre HOFSTETTER 





PETITE CHRONIQUE NEW-YORKAISE 


p:: à peu on finit par apprendre la vérité: On sait 
par exemple que, sans l’appui de Washington et des 
dollars du contribuable américain, les Gandhi et les 
Nehru n'auraient jamais eu raison des Britanniques en 
Inde. On sait également que, si le Département d'Etat 
n'avait pas été truffé de communistes sous Truman, la 
Chine n’aurait point aussi aisément été conquise par les 
bandes de Mao-Tsé-Toung, qu’une partie de la presse 
américaine qualifiait à l’époque, avec sympathie, « d’a- 
grarien réformateur ». On sait encore que, si Mac 
Arthur avait pu bombarder la Mandchourie et liquider 
l'adversaire chinois en Corée, ce que ne permirent pas 
l'O.N.U. ni les gros pontes de la « conscience univer- 
selle », l’Indochine serait toujours française à l’heure 
qu'il est, parce que Pékin n’aurait plus eu alors la force 
ni les moyens de soutenir efficacement Ho-Chi-Minb. 
On sait enfin que, dès 1943, Franklin Roosevelt, dont 
la sinistre et lugubre mémoire continue d’être honorée 
quelque part sur les Champs-Elysées à Paris et du côté 
de Grosvenor square à Londres, on sait que ce catas- 
trophique personnage, dès 1943, voulait et luttait pour 
« l'indépendance » du Maroc. 

C’est le « New-York Times », un organe peu suspect 
d’anti-rooseveltisme, qui le confirme dans une dépêche 
du 25 novembre datée de Rabat. Il y est révélé que, lors 
de la conférence de Casablanca de janvier 1943, Roose- 
velt encouragea ouvertement et sans réserves Moham- 
med V, qui n’était alors que Sultan, à persévérer dans 
la cause du « nationalisme marocain ». Par la suite, 
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Roosevelt écrivit deux lettres à Mohammed V, qui res- 
tèrent dans les archives sans être jamais publiées, dans 
lesquelles le président donnait son assurance qu’il 
« exercerait toute son influence après la guerre pour 
aider le Maroc à achever son indépendance nationale ». 
C'est cependant sous l’administration Eisenhower que 
le Maroc fut... « libéré » des Français. Couronnant l’œu- 
vre anti-colonialiste de Roosevelt, Eisenhower, qui n’est 
pas plus Républicain que Khrouchtchev est catholique, 
invita et reçut en grande pompe Mohammed V à Was- 
hington en novembre dernier. Et tout récemment, le 
10 mars passé, on apprit que les U.S.A. s’apprêtaient à 
prévoir une large aide financière au Maroc et à la Tuni- 
sie, « pour le cas où la France renoncerait indéfiniment 
à subventionner l’économie de ces deux pays ». Le 
Maroc et la Tunisie touchent respectivement, pour l’ins- 
tant, vingt millions et huit millions et demi de dollars en 
aide US. 


L’anti-colonialisme américain, qui ne s’est pas une 
seule fois montré capable de libérer un pays de l’escla- 
vage totalitaire communiste, continue sous Eisenhower 
comme sous Roosevelt. On prétend que le fellagah cu- 
bain Fidel Castro, qui ensanglante et terrorise la « Rei- 
ne » des Antilles depuis plusieurs mois avec ses bandes 
de hors-la-loi mexicains et ses vétérans des brigades 
internationales d’Espagne, porte sur son cœur une pho- 
tographie de Roosevelt. Kwame Nkrumah, lui, le roi- 
telet marxiste de la Côte de l’Or devenue Ghana avec 
les bénédictions de l'O.N.U., de la duchesse de Kent, du 
petit Nixon et des Soviets, devrait pour le moins avoir 
celle de l « ugly Ike » dans sa poche. Ike-le-laid, 
comme on appelait autrefois l’actuel hôte de la Maison 
Blanche lorsqu'il n’était encore, dans le Kansas, qu’un 
fils d’anti-militariste, va en effet recevoir Nkrumah à 
Washington en juillet prochain. Après Sœæœkarno, Nenru 
Mohammed V et quelques autres gloires de la « cons- 
cience universelle », en particulier Ibn Seoud, Eisenho- 
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wer a exprimé le désir de faire connaissance du marxis- 
te de Ghana. Peut-être ce dernier, qui ne badine pas 
quand il s’agit de liquider l'opposition, donnera-t-il 
quelques précieux conseils au vainqueur de Little-Rock 
pour la prochaine fois qu’il aura à se débarrasser d’un 
gêneur comme Mc Carthy. 

A l’occasion de l'affaire de Sakiet-Sidi-Youssef, l’anti- 
colonialiste américain se mit dans tous ses états pour 
dénoncer, stigmatiser et condamner la barbarie fran- 
çaise sur le territoire d’un membre parfaitement res- 
pectable de lO.N.U. Eisenhower, qui se reposait le jour 
où éclata le bombardement, et qui, par conséquent, 
n’avait pas ses conseillers habituels autour de lui, ne 
commit aucune déclaration. Par contre, Joseph Alsop 
bondit chez Pineau, le « Washington Post » d’Eugène 
Meyer, le « Christian Science Monitor » des puritains à 
œillères de Boston et le « New-York Times » des intel- 
lectuels snobs en perdirent la raison, et Eleanor Roose- 
velt, l’adorable et si « sexy » pin-up girl du mondialisme 
soviéto-nègre, avala de travers son « hamburger ». 
L'Amérique, si douce à l’égard des Peaux-Rouges, si 
attentionnée pour les habitants de Dresde, si cajolante 
enfin pour les Nippons d’Hiroshima et de Nagasaki, se 
rangea une fois de plus aux côtés de l’invincible Union 
soviétique pour dénoncer le « fascisme assassin ». C’est 
ainsi que le « New-York Post », de Dorothy Schiff, 
rosette de la Légion d'Honneur et admiratrice de Men- 
dès, compara le bombardement de Sakiet aux « exploits 
de la Luftwaffe de Gœring pendant la dernière guerre ». 
Schiff elle-même, dans sa chronique « Cher Lecteur », 
v alla de son petit laïus contre « la sauvage stupidité de 
la politique française en Algérie ». Enfin, dans un édi- 
torial courageusement anonyme, en date du 7 mars 
passé, le « Post » évoquant la création d’un no-man's- 
land entre l'Algérie et la Tunisie dont une des consé- 
quences est, apparemment, le déplacement forcé d’un 
certain nombre d’Arabes, écrivait que « la plupart du 
monde connaît maintenant la nature des crimes contre 
la démocratie, perpétrés par les Français en Algérie. » 
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Sakiet est donc « un crime contre la démocratie » plus 
qu’un crime tout court. D’un autre côté, évidemment, il 
faut reconnaître que les malheureux qui habitent la zone 
de ce no-man’s-land ne seront pas déplacés en Cadillac 
comme le furent, ainsi que chacun sait, les dix millions 
d’Allemands des territoires de l’Est « donnés » à la Polo- 
gne en compensation des « rectifications de frontières » 
opérées par l’'U.R.S.S., membre de l’O.N.U. et les trois 
millions des Sudètes chassés de leur patrie par le grand 
démocrate Bénès. 


+ 
+. 


Bénès, qui livra la Tchécoslovaquie aux Soviets, était 
un grand ami de Roosevelt. Maintenant que Prague est 
gouverné par les sbires du M.V.D. et que les Allemands 
des Sudètes ont enfin expié les crimes d'Hitler « contre 
la démocratie », Tchèques et Slovaques doivent rester 
sous la coupe des moujiks. Comme les Allemands de 
l'Est, les Baltes, les Roumains, les Hongrois, les Bulgares, 
les Yougoslaves, les Chinois, les Ukraïiniens. C’est la 
remarquable Eleanor Roosevelt qui le dit, dans son billet 
quotidien du « New-York Post » : « Je ne voudais jamais 
nuire au droit des nations communistes à demeurer 
communistes aussi longtemps qu’elles sont complète- 
ment satisfaites et convaincues que ieur « way of life » 
et leur forme de gouvernement offrent davantage à 
l'être humain moyen que ne peut le faire la liberté ». 

Eleanor Roosevelt, dont le grand-père, Warren Dela- 
no, fit fortune dans le trafic d’opium importé en Chine 
via Hong-Kong, est une des gloires de la démocratie 
universelle. Chaque jour, elle se manifeste en faveur 
des nègres, des juifs, des communistes et de tous les 
groupuscules de gauche d'Amérique dans le « New- 
York Post ». 

Le « New-York Post » publie actuellement une série 
d'articles intitulée « La vie d’Eleanor Roosevelt ». La 
veuve de l’homme de Yalta avait écrit, il y a seulement 
quelques semaines, un groupe de cinq longs textes pour 
le « Saturday Evening Post » sur « Ma vie depuis la 
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mort de F.D.R. ». Le thuriféraire du « New-York Post » 
n’en prétend pas moins la gracieuse Eleanor « timide 
et modeste » ! 

Avant la série sur la vieille Roosevelt, le « New-York 
Post », qui est aux juifs de Brooklyn et Manhattan ce 
que «L'Express » est à Mendès et aux ennemis de la 
France, avait publié une série sur le musicien Artur 
Rubinstein. Dans le numéro du 16 février, on lit sous 
la signature de Bennett Schiff : « L’attitude de Rubins- 
tein à l’égard de toute chose est essentiellement huma- 
niste ». Et deux lignes plus loin : « Il fracassa un jour 
une haute décoration que lui avait envoyée Mussolini et 
la lui retourna avec ces mots : d’Artur Rubinstein, 
pianiste juif ». 

.. 

Si, du « New-York Post », on passe au « New-York 
Times », notre lecture continue d’être édifiante. Voici, 
par exemple, la curieuse affaire Bang-Jensen. Un Danois, 
Povl Bang-Jensen était jusqu'ici un haut fonctionnaire 
du comité politique de l’'O.N.U. En décembre dernier, il 
fut expulsé « manu militari » du quartier général onu- 
sien et prié de n’y pas remettre les pieds. Raison : il re- 
fusait de confier au secrétariat, auquel les communistes 
ont libre accès, les noms des réfugiés hongrois qui dépo- 
sérent devant lui en séance secrète après les tragiques 
événements d'octobre et novembre 1956. Bang-Jensen, 
qui connaît la duplicité soviétique, avait de bonnes rai- 
sons d’agir de la sorte : pas plus tard qu’en 1957, un 
Cinghalais, membre du comite de l’O.N.U. enquêtant sur 
la tragédie magyar, refila aux Soviets certains docu- 
ments en sa possession ! Le Danois, finalement, accepta 
que la liste des réfugiés en question soit détruite : ainsi 
fut fait et, au cours d’une cérémonie tragi-comique, les 
papiers furent brûlés sur le toit du bâtiment de l'O.N.U. 
à New-York. Mais, lorsqu'il s’agit de punir un anticom- 
muniste, les Onusiens ont la main lourde : Bang-Jensen 
doit maintesant répondre de ses actes. Un rapport, établi 
sous la direction d’un avocat crypto-communiste qui 
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milite aux côtés de la vieille Roosevelt dans des groupes 
de gauche, tend à le faire expulser de l’O.N.U. pour tou- 
jours et sans l’indemnité d’usage ; au surplus, ce rapport 
est destiné à le calomnier sous tous les aspects possibles. 

Le « Times » donne ces informations, mais n’y ajoute 
aucun commentaire. Ce grand journal, ainsi, nous ré- 
serve toujours quelques surprises. Par exemple, le 23 fé- 
vrier, il publia de son correspondant à Washington 
James Reston un article portant le titre suivant : « L’in- 
telligence est-elle toujours un handicap ? » On peut se 
le demander, en effet. On peut notamment se le deman- 
der dans le cas précisément de James Reston qui écrivait 
au sujet de la conférence de Yalta, en 1945 : « C’est une 
grande victoire pour Roosevelt. Staline a fait un com- 
promis ! » Il est vrai que d’autres, en ce temps-là, s’illus- 
trérent aussi par leurs suaves propos. Walter Lippmann 
disait de Yalta que c’était « la promesse d’une nouvelle 
Pologne ». Warren Austin, alors sénateur puis ambas- 
sadeur US. à l’O.N.U. déclarait que Yaita représentait 
« la réponse à une prière ». Enfin Truman, vice-président 
à l’époque, lança : « Nous pouvons maintenant regarder 
en avant vers la plus glorieuse période de l’histoire du 
monde ». C’est Robert Morris, ancien conseiller juridique 
de sous-comités du Sénat chargés d’enquêter sur les 
activités subversives aux U.S.A., qui rappelle ces effa- 
rants propos dans son récent livre « No Wonder 
We Are Loosing ». Morris est présentement en piste avec 
des autres concurrents pour décrocher la candidature 
républicaine au siège de sénateur dans le New-Jersey. 
Mais, de même que l’O.N.U. cherche à détruire politique- 
ment l’anticommuniste Bang-Jensen, de même l’adminis- 
tration Eisenhower s'efforce tant et plus de mettre des 
bâtons dans les roues du char électoral de l’anticommu- 
niste Morris... 


Pierre HOFSTETTER. 
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Le Moyen-Orient arbitre du destin 
de l'Europe occidentale 


Quand un musulman jouit d’une situation privilégiée et 
qu’il est resté dans son milieu d’origine sans rapports fré- 
quents avec d’autres civilisations, il est assez porté à se 
croire un représentant d'Allah sur la terre. Et les Occiden- 
taux qui ne connaissent rien au Coran ont tendance à 
l'admirer pour tel. 


Je dus intervenir un jour, en Grande Kabylie, à la de- 
mande d’un indigène dans une affaire familiale. Le caractère 
patriarcal kabyle donnait — moralement — tout pouvoir au 
chef de famille qui, en l’occurence, abusait plutôt malhonné- 
tement de son pouvoir qu’il confondait avec celui d’un escla- 
vagiste. Le digne homme voulut bien discuter avec moi et 
de sa péroraison je retins ceci: « Je me moque du jugement 
des autres. Si j’en ai décidé ainsi, c’est que j'ai raison. Puis- 
que j'ai raison, on m'obéira de gré ou de force ». Toute objec- 
tion humaine ou argument de justice élémentaire se heur- 
tèrent à un roc: …<« j'ai décidé que j'avais raison. » 


Bourguiba le dit, Mohamed V ne le dit pas parce qu'il 
est plus prudent, mais il le pense. Rien ne va plus de Téhé- 
ran à Casablanca parce que la civilisation blanche — se 
croyant supérieure à toutes les autres — prétend que tous 
les hommes sont égaux et possèdent la même compréhension 
alors que les mêmes mots ont des résonnances diverses sui- 
vant les races. Au nom d’un égalitarisme doctrinaire mais 
irréaliste, on oublia la parole de Paul: « Avec les Grecs je 
suis Grec, avec les Juifs je suis Juif ». L'Occident a perdu 
la partie en Islam et son « poumon» constitué par Suez 
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avec le Proche-Orient transitaire des deux mondes parce 
que le Blanc ne voulut pas se mettre dans la peau de l’Arabe 
au cours des discussions. L'un est resté Grec et l’autre Juif ! 


Sous quel angle la partie arabe est-elle importante ? 


Selon les kilomètres d'articles ayant paru sur ce sujet 
en France, en Grande-Bretagne et ailleurs, la partie musul- 
mane proprement dite serait vitale pour l'équilibre mondial. 


Je ne: suis pas de cet avis précisément parce que je 
connais relativement bien ces pays et leurs habitants. Il 
faut être honnête et mettre la question au point : la partie 
musulmane — de Téhéran à Casablanca — n’est importante 
que pour les capitalistes étrangers ayant investi dans les 
pays du Croissant des sommes fabuleuses dont les bénéfices 
et les intérêts risquent de ne plus rentrer dans le cycle des 
économies nationales par surcroît exportatrices vers ces pays. 
Quant au restant, c'est-à-dire le « réveil de l'Islam », il 
n'est que le fruit de manœuvres extérieures ; il s’écroulera 
de lui-même dans les divisions et les chicanes après avoir 
fait trembler les ignares, sauf si une puissance étrangère se 
substitue carrément aux chefs et administrations locales en 
faisant claquer un fouet. Des Mustapha Kémal ou Ibn Séoud 
père servant de paravents. 


ES 


La réunion de l'Egypte et de la Syrie en « république 
unie » prise sur le mode tragique par la presse internationale 
n'est importante que pour Israël pris en sandwich par les 
deux pays sans frontière commune. Israël séparant en deux 
tronçons la nouvelle « république >» pose une question de 
Dantzig au Moyen-Orient. On a oublié de spécifier que cette 
idée-d’union est une conséquence directe de l’agression franco- 
anglaise en Egypte. M. Mollet, en voulant sauver Israël sans 
réfléchir, n'avait pas pensé qu'il le condamnerait plus irré- 
médiablement. 


Il n'y a rigoureusement rien de semblable — à part la 
religion — entre les Egyptiens et les Syriens. La Syrie, qui 
continue sur la lancée que lui donna la France lorsqu'elle 
en avait le mandat (1920-1945) et où elle investit 25 mil- 
liards de francs-or, bénéficie d'un revenu annuel moyen éva- 
lué à 175 dollars par habitant. L'Egypte seulement 98 ! Les 
7 millions de Syriens consentiront-ils à travailler pour 22 
millions d’Egyptiens dont les trois-cinquièmes (le monde ru- 
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ral) vivent dans un état médiéval ? L'économie a donné 
un avertissement très net: sérieux fléchissement de la livre 
syrienne par rapport au dollar. 


Si, en France, les lecons du passé ne servent pas, il 
n'en est pas de même ailleurs. La guerre de Suez en 1956 
démontra que, malgré leurs instructeurs allemands et leurs 
armement modernes, les troupes égyptiennes n’avaient guère 
progressé en valeur depuis 1948. Les meilleurs soldats de 
l'Egypte se recrutaient au Soudan devenu indépendant et 
en assez mauvais termes avec Nasser. La campagne du 
Sinai demeure illustrée par la double page de Match, ke 
désert jonché de chaussures abandonnées par les Egyptiens 
pour effectuer une « retraite» plus rapide. Ce point « faible» 
n’échappa à personne, pas plus au président-colonel Nasser 
qu'aux observateurs soviétiques. Les Syriens — formés à 
l’école turque — et, en particulier, les Druzes, sont, dans 
leur ensemble, de bons guerriers. La petite Syrie apportera 
donc à l’Egypte l'élément qui manquait au Caire pour asseoir 
sa force. La junte militaire égyptienne ne pouvait que s’en- 
tendre avec la junte militaire syrienne, Le Caire partageant 
avec Damas des armements modernes faisant défaut à la 
Syrie. Avec la toile de fond commune de la revanche contre 
Israël. 


La « République unie» est un succès indiscutable de la 
diplomatie soviétique qui, du reste, y a mis le prix puisque 
l'Egypte a reçu 465 millions de dollars d’aide du bloc sovié- 
tique et la Syrie 280 millions ! Mais avec l'Egypte (canal de 
Suez) et la Syrie (pipe-lines amenant les pétroles irakiens 
et arabiens dans les ports de la Méditerranée orientale), la 
« République unie» tient à sa merci tout le ravitaillement 
de l’Europe occidentale en carburant venant d'Orient. 


Une personnalité politique (civile) syrienne me disait tout 
récemment l’atroce part de Th. Lawrence et de son second 
Stirling (mort à Tanger ces dernières semaines), de l’Intelli- 
gence Service, dans la dégradation européenne en « Asie mi- 
neure ». Leur lutte à mort contre la France obligée de quitter 
l’Anatolie, puis la Cilicie; plus tard Alexandrette ! La luci- 
dité d’un Dentz, l’aveuglement d’un Catroux, l’arrogance et 
le cynisme du général Spears épaulant les émeutiers syriens 
organisés par les agents secrets britanniques en 1945. Ces 
rappels ne constituaient par des regrets du passé — il y 
eut de nombreuses fautes françaises — mais simplement 
l'illustration de l’Arabe musulman se servant des Alliés pour 
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évincer d’abord les Turcs, musulmans aussi mais d’origine 
mongolique, ensuite des Anglais pour chasser les Français, 
puis des Américains pour tailler des croupières aux Britanni- 
ques, enfin des Russes pour éliminer les précédents ! Les Amé- 
ricains ne « pigèrent» rien et les Russes, amusés, les aidè- 
rent en coulisse. « Patriotisme arabe ? Mon interlocuteur 
sourit ! Je me doutais de sa réponse. L’un paie toujours pour 
remplacer l’autre, c’est donc un renouvellement permanent 
des pactes étrangers. La Syrie, l'opinion syrienne, ce sont 
trois cents personnes bien pourvues. Il en est de même dans 
la plupart des pays musulmans arabes. Les Allemands échouè- 
rent en Egypte, les Soviétiques — qui se répandent en Syrie 
(surtout depuis la fin de 1957) — réussiront-ils mieux avec 
Israël comme motif d’excitation permanente ? 


Pour l'instant, le nerf moteur de cette union arabe est 
la reconquête de la Palestine israélienne. 


Malgré les amabilités américaines pour les musulmans, 
dans les pays arabes, Israël passe pour une création des 
Etats-Unis. Une propagande insiste sur ce point et cette 
propagande nous paraît subtile. En « chauffant» les Arabes 
contre les Israéliens, il semble que Moscou cherche à tirer 
un bénéfice moral considérable en cas de victoire ; il démon- 
trerait ainsi qu’'Iisraël, le protégé de Washington, vaincu, les 
US.A. ne sont pas invincibles. Cette perte de prestige pour- 
rait être le glas des positions stratégico-pétrolifères des An- 
glo-Saxons au Moyen-Orient, car dans l'ivresse d’un succès, 
rien n’affirme que les Syro-Egyptiens ne seraient pas lancés 
sur des voisins possesseurs de sources pétrolières. 


Cette politique paraît être à courte échéance. Le député 
arabe Habibi — invité dit-on par Moscou — préparerait un 
cheval de Troie parmi les 200.000 musulmans israéliens en 
créant un mouvement clandestin « Front de Libération Na- 
tionale », frère du F.L.N. d’Algérie. 


Pour obtenir ce résultat, une armée puissante est in- 
dispensable, ainsi qu’une marine efficace pour faire le blocus 
d'Israël. Or, à Lattaquié, les Anglais ont signalé l’aménage- 
ment d’une base sous-marine par les techniciens soviétiques. 
Ce sera donc un « conflit localisé» à l’abri des engins télé- 
guidés de M. K. Mourrons-nous pour ce Dantzig ? 


En résumé, la « république unie», un mariage disparate, 
Pas sérieux, pour essayer de s'approprier la Palestine israé- 
lienne et les pétroles voisins, au divorce inéluctable lorsqu'il 
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s'agira de partager les dépouilles, ou même en cas - dé- 
faite ou de premiers insuccès, 


*, 
k# 


Le Yémen, état féodal, sert à exercer un chantage sur 
la base britannique stratégique d’Aden qui contrôle l’autre 
issue de la Mer Rouge. Aden menace donc le trafic maritime 
par Suez et le Yémen « colle» au protectorat britannique 
d’Aden-Hadramout qui est le « poumon» naturel de l'Arabie 
Séoudite alors que cette dernière n’a surtout, pour l'instant, 
que le « poumon» artificiel du Golfe Persique. Ahmed-el- 
Djinn, iman du Yémen, morphinomane et vivant dans la 
crainte permanente d’être assassiné, écarta tapageusement 
l'offre de la mission Richards (Plan Eisenhower) ; cet anti- 
américanisme vient de s’accentuer en refusant des permis 
de recherches à un groupe de pétroliers américains qui n'é- 
tait pas sans relation avec les pétroliers de l’Aramco d'Arabie 
Séoudite. Les Yéménites sont d'excellents guerriers, mais mal 
armés et combattant comme au temps où leurs ancêtres se 
servaient de lances. Le Yémen, enclave en Arabie américani- 
sée appuyée sur Aden a donc beaucoup de raisons d’intéres- 
ser l’'U.R.S.S., donc la « République Arabe unie ». 


La réaction « royaume uni » Irak-Jordanie est sans con- 
sistance réelle. Elle est davantage une alliance militaire qu’une 
fusion. Les rois Fayçal II et Hussein n’ont pas l'intention de 
se détrôner au profit du voisin. 


Que vaut la fameuse « Légion arabe » jordanienne moto- 
risée depuis le départ de Glubb Pacha, la seule unité qui 
montra quelque cohésion pendant la première guerre israélo- 
arabe ? Nul ne le sait et l’épuration a sévi dans l’armée. La 
propagande égyptienne s'exerce en Jordanie et, depuis la rup- 
ture avec Londres, le roi Hussein cherche de l'argent puisque 
la Syrie et l'Egypte ne remplacèrent jamais — malgré leurs 
cagagements — la subvention britannique ; les Etat-Unis 
viennent de lui verser 6,5 millions de dollars. La jordanie, in- 
vention géographique des services secrets britanniques, est 
appelée à disparaître comme le Hedjaz et à s’incorporer dans 
l'Arabie Séoudite (sauf, évidemment, enquête militaire par les 
voisins). 

L'Irak est un pays plus sérieux (Irak Petrolem C°) mais 
très divisé. Le premier irakien, véritable maître du royaume, 
est foncièrement probritannique, alors que les Anglais sont 
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plutôt mal vus de la population dont la sympathie va aux 
Allemands qui conservèrent une situation appréciable dans ce 
pays et à Bagdad en particulier. L’Irak se souleva contre les 
Anglais pendant la dernière guerre et Rachid Ali occupa mê- 
me l'aéroport, des points stratégiques, emprisonnant des 
Alliés. L’Emir de Cyrénaïque (italienne alors) fournit aux 
Anglais quelques pelotons montés qui traversèrent tout le 
désert et n’eurent pas à combattre. A leur approche, les Ira- 
kiens se disrersèrent (1943). Déjà en 1915, le général Allenby 
à la tête de quelques détachements indous avait remonté la 
Mésopotamie pétrolifère l'arme à la bretelle pendant que les 
Français étaient décimés aux Dardanelles. Un fort mouvement, 
parmi les élites, était partisan d’un rattachement avec la Syrie 
et la Jordanie avant la « République Unie ». 


Nous insistons sur quelques faits et des ambiances pour 
montrer que tous ce remue-ménage oriental ne se base sur 
aucune force cohérente. Une armée ne se forge pas avec des 
manuels et des armements nouveaux. La fureur des bagarres 
et des manifestations de rues est une chose, et la bataille en 
est une autre. 


Rien ne serait grave au point de vue musulman pur dans 
le Moyen-Orient si les Arabes ne servaient pas de bancs d’es- 
sais aux Russes et aux Américains pour étendre leurs zones 
d'influence dans les pays stratégiques et pétroliers, Tout sys- 
tème (offensif ou défensif) des militaires dans ces immenses 
contrées désertiques à très faible densité humaine est une 
plaisanterie. On ne garde pas des frontières (assez vagues) de 
sable que les transhumants ne connaissent même pas (sauf 
celles d'Israël). Plus d’un demi-million de réfugiés palesti- 
niens expulsés par les Israéliens, campent depuis dix ans le 
long des frontières dans les pays voisins. Ces Arabes chassés de 
chez eux, de leurs maisons et de leurs terres ancestrales, se 
posent en persécutés des Israéliens. La permanence d'état de 
réfugiés, entretenue à gros frais par l'ONU. est l'invitation 
puissante à la troisième guerre israélo-arabe. 


Les Etats-Unis intervin:ent en faveur de la Jordanie et 
patrouillèrent en Méditerranée lors des incidents turco-syriens. 
L'UR.S.S. obligea les anglo-français à la retraite d'Egypte. 
Malgré l'O.N.U. quand l'heure sonnera (1960 dit-on à Damas) 
de la troisième explication, Russes et Américains oseront-ils 
intervenir pour leurs protégés respectifs ? Ne laisse-t-on pas 
répéter, au Caire, que les U.S.A. dans la crainte de perdre les 
pétroles d'Arabie et le pipe-line de 1.800 km, préféreront 
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regarder ailleurs ? N'assure-t-on pas que la fin des prépara- 
tifs devrait précéder la nouvelle élection présidentielle améri- 
caine, le puissant Eisenhower étant out, le parti républicain 
probablement battu, « l’homme dangereux capable de se 
battre pour le pétrole arabien » (1) n'étant plus à redouter ? 


+ 
+** 


Quel rôle peuvent tenir les voisins des pays cités ci-des- 
sus ? 

Le sympathique petit Liban, soumis à des pressions con- 
tradictoires, ne demande rien à personne et essaie de vivre 
tranquille malgré des actions intérieures qui voudraient 
tenter de joindre le pays à l'aventure en préparation. Prudent 
et sage, il tente de demeurer en dehors des excitations bien 
que Beyrouth soit devenu un centre international à intrigues. 
L'on n’ignore pas les visées de la Syrie sur le Liban. 


L’Arabie Séoudite ne vit que par son pétrole. Elle était, 
jadis, le pays le plus pauvre du Moyen-Orient — Elle l’est en- 
core, le pétrole n’enrichissant que la cour royale et quelques 
fonctionnaires. Ibn Seoud II se sentant incapable de défendre 
un royaume trop vaste, évite de prendre des positions nettes. 
I1 mit sur le compte de Nasser une tentative d’assassinat par 
bombe au palais royal de Ryad même Achetant fort cher la 
fidélité et le calme de ses vassaux, il a besoin de beaucoup 
d'argent. Il joue le Père Noël des pays arabes pauvres mais 
refuse d’abolir l'esclavage toujours florissant dans son pays. 
Malgré les engins blindés qu’il acheta aux Etats-Unis, il est 
douteux qu’il s'engage à fond dans une politique déterminée 
dans la crainte que, profitant de ses occupations extérieures, 
on essaie de prendre sa place, place que son père se créa avec 
une telle cruauté que le réveil d’une vengeance du fils ou du 
petit-fils est toujours à redouter. La puissance d’Ibn Seoud 
II s'appuie surtout sur l’aérodrome de Djeddah loué à bail aux 
U.S.A. ; aérodrome d’une grande importance stratégique, ou- 
tillé supérieurement, nanti des appareils les plus récents qui 
couvrent un éventail se développant de Suez aux Indes en 
passant par le Bosphore et le Caucase. À part des encourage- 
ments verbaux et des dons, il ne semble pas que l'Arabie 
Séoudite se mêle autrement aux querelles de ses voisins bien 
qu’elle soit la seule à imposer, dans ses contrats commerciaux 


(1) M Foster Dulles, dont le cabinet d’affaires s'occupe des in éréts de la 
Standard Où of N.J. donc de l'Aramco. 
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avec l'étranger, des clauses raciales excluant tout fourniture 
vendue, fabriquée, même partiellement, par des Juifs. Notons 
quand même pour la première fois, le malin Ibn Seoud II 
accepta (maïs 1958) de recevoir M. Nemtchine, ambassadeur 
d'URSS. à Damas, qui se déclare prêt « à aider l'Arabie ». 
Le vent tourne au chantage ? 


Enfin l'Iran. Depuis l'aventure Mossadegh qui brisa le 
monopole pétrolier anglais de l’Anglo Iranian Où C° (56 % 
au gouvernement britannique), l’Iran semble vouloir récupérer 
beaucoup de royalties sur le pétrole afin de s'évader rapide- 
ment de son état médiéval en offrant des permis de recherches 
à tout le monde et même par voie de presse. 


L'Iran est sollicité à la fois par les Américains et par les 
Russes dont elle est voisine. Géographiquement, l'Iran est 
l'exutoire naturel de la Russie vers les mers du Sud, le seul 
débouché libre qui manque à l'économie soviétique par les 
grandes voies maritimes mondiales. Aussi, quand l’ex-impé- 
ratrice d'Iran, Soraya, se maria, Staline lui offrit-il un 
manteau de zibeline évalué 50 millions. Le Shah est le seul 
souverain de droit divin qui ait été recu en URSS. 


Bien que l'Iran n'ait pas à se féliciter tellement de cette 
semi-colonisation en laquelle la tint la Grande-Bretagne pen- 
dant presque 40 ans (la détronisation et l'exil du précédent 
Shah qui entendait demeurer neutre pendant la deuxième 
guerre mondiale demeure un scandale international), il se 
trouve pratiquement en position de protectorat occulte anglo- 
américain depuis que Washington arracha aux Anglais, en 
1954, 40 % de participation pour les pétroliers américains. Les 
mêmes politiques sont à l’action en Iran; la propagande sovié- 
tique, adaptée au pays qui commerce avec l’U.R.S-S. rencontre 
une large audience. surtout par anglophobie des indigènes. 
Le parti Tudeh cristallise une partie de l'opinion militante 
non favorable aux pétroliers étrangers ; la sagesse psycholo- 
gique des Soviets fut peut-être de renoncer aux prospections 
pétrolières pour éviter de se trouver sur le même plan que 
les « exploiteurs » occidentaux qui, pendant quatre ans, orga- 
nisèrent le blocus économique du pays prétendant nationali- 
ser ses pétroles pour en tirer un bénéfice plus substantiel que 
celui alloué jusqu'alors par les Anglais. 

Récemment des banques françaises (dont plusieurs natio- 


nalisées), Crédit Lyonnais, Lazare frères, etc. entrèrent en 
pourparler avec le gouvernement de Téhéran pour examiner 








22 PIERRE FONTAINE 


les possibilités de contribuer au développement économique 
du pays. Il se peut que l'Iran soit la terre à pétrole par 
excellence de ce coin d'Orient, mais il est non moins exact 
qu'il constitue une terre de compétition internationale. 
d'avenir incertain et plutôt prosoviétique par raisonnement 
géopolitique pur. L’Azerbaidjan fut coupé en deux ; une par- 
tie est « révublique soviétique » l’autre est province iranienne, 
En 1945-1946, Moscou échoua dans sa tentative de soulève- 
ment de l’Azerbaïdjan iranien pour un « grand Azerbaïd- 
jan. » qui s’avançait dangereusement vers les gisements pé- 
troliers de l’Anglo Iranian Où C°. Les premiers succès des 
« révoltés » de Tabriz furent d'assez courte durée ; le temps 
pour les Anglais de prendre en main l’armée iranienne et 
de l’équiper d'armes modernes. Mais, un fait nouveau vient 
de se produire. 


L’Iran réclame le rattachement de l’archipel des Bahrein, 
à 200 km. de sa côte. Les Bahrein, sans administration britan- 
nique, représentent 50 millions de tonnes de pétrole par an 
exploitées par les Américains qui en acquirent les actions en 
échange de matériel de guerre vendu à Londres en 1941-1942, 
Les Bahrein appartiennent, géographiquement, au continent 
arabien, et leur émir se mit récemment d'accord avec l’Arabie 
Séoudite pour le partage des redevances pétrolières des ex- 
ploitations sous-marines dans les eaux communes aux deux 
pays. Téhéran menaça de rompre les relations diplomatiques 
avec les étrangers qui traiteraient avec Bahrein L'affaire en 
est 1à. Sous quelle influence l'Iran se découvrit-il des appétits 
« impérialistes » sur les Bahrein ? Les « conseils » soviétiques 
seraient-ils absents de ces visées nouvelles ? 


Reste Chypre, dernier bastion de surveillance britannique 
en Méditerranée orientale, terre non musulmane (sauf pour 
la minorité turque qui l’habite), occupée par la Grande-Bre- 
tagne depuis 1874 et qui devait être rendue à l'indépendance. 
La perte de l’Egypte, de la Palestine, de la Jordanie, de la 
Syrie, incite les Anglais à s’accrocher désespérément à Chypre 
(comme à Malte et à Gibraltar). Les efforts parallèles des 
Américains et des Russes viendront-ils à bout de la présence 
anglaise à Chypre ? Nous n’en savons rien. Retenons simple- 
ment que la tension cypriote crée un climat anti-occidental en 
Grèce dont la position orientale est pourtant nécessaire à 
la sécurité méditerranéenne puisqu'elle contrôle en partie le 
passage Mer Noire-Méditerranée. 
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“ 
Cette vue d'ensemble n’a qu’un but : montrer que le sort 
de l'Europe sera fonction de la tournure des événements au 
Moyen-Orient. 


Le ballon d’essai sera la troisième guerre israélo-arabe. De 
son issue dépendra un partage du monde. 


En France, peu de gens se doutent de ce proche avenir. 
Les Anglais le savent, les Américains croient toujours à la 
puissance du dollar. Néanmoins, les Anglo-Saxons se replient 
vivement sur le pétrole africain (saharien), Les Russes, plus 
psychologues que les Américains en pays musulmans. sont 
bien placés pour le succès définitif en dehors d’un conjllt 
généralisé. Les Anglais perdirent la première manche euro- 
péenne par égoïisme, les Américains vont perdre la deuxième 
par incompétence, mais tous se préparent à un conflit qui 
se prépare et débutera au Moyen-Orient. Se localisera-t-il là ? 
Peut-être. Une « conférence au sommet » (à deux), d’abord 
repoussée du pied par Washington, précisera sans doute les 
limites de cet avenir heureux. Washington peut y trouver 
l'occasion de se débarrasser définitivement de la Grande-Bre- 
tagne, ce qui est encore une autre histoire. 

Lx 

Livrés à eux-mêmes, les Arabes d’Asie ne représenteraient 
aucun réel danger — ce sont, par atavisme, des instables, des 
versatiles, des poëtes aux imaginations enflammées. Mais je 
crois que le musulman, et surtout l’Arabe musulman, a été 
surévalué diplomatiquement parlans par ses interlocuteurs 
occidentaux. L’Islam, surtout la partie que nous avons évo- 
quée, n’a ni la puissance, ni la cohésion, ni la valeur militaire 
disons-le, pour tenir un rôle d’agitateur mondial. Les éléments 
les plus combattifs mènent une vie tribale qui est peu favora- 
ble à la stricte discipline des armées modernes. Si l’on ajoute 
la chékaïa provoquant souvent les ruptures et surtout les am- 
bitions démesurées de certains leaders qui ne sont pas sans 
inquiéter leurs propres alliés, contrairement à la majorité des 
études internationales consacrées au Moyen-Orient, nous af- 
firmerons que, livrés à eux-mêmes, ces pays n'ont pas 
l'importance qu’on leur accorde et qu'ils s’arrogent dans l'har- 
monie internationale. Ils n’ont que l'importance du gardien 
qui garde les clés du magasin au pétrole ou du mercenaire. 
L'exaltation arabe est née de la surenchère permanente des 
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belligérants de la guerre du pétrole. Quand d’autres conti- 
nents pourront remplacer la production pétrolière du Moyen- 
Orient, l'Asie Mineure retournera à ses souvenirs bibliques. Ce 
qui explique l’aide arabe aux rebelles nord-africains pour ne 
pas que l’Europe Occidentale puisse se libérer du carburant 
oriental. 


Il faut quinze ans au minimum pour que l'Afrique rem- 
place le Moyen-Orient pétrolier dans le tableau de la 
production mondiale en carburant. Moscou le sait, et, à l’in- 
ve:se de Washington, entend profiter des fruits de son 
travail stratégique dans le problème vital des sources d’éner- 
gie. 


Pierre FONTAINE 


P.S. — A la surprise générale même des initiés, on a appri 
décemment qu'Ibn Séoud II, roi de l'Arabie séoudite, passait 
ses pouvoirs à son frère l’émir Fayçal pro-égyptien. On an- 
norça même l’abdication probable de Séoud — pro-améri- 
cin — en faveur de son frère pro-nasserien soviétique. Il 
convient d’attencre les confirmations officielles à ces rumeurs. 

Ces informations — si elles se concrétisent — confirme- 
raient ce que j'ai exposé dans « La Nouvelle Course au pé- 
trole », le travail en profondeur des pays musulmans au 
Moyen-Orient secrétant le naphte anglo-saxon par les Sovié- 
tiques et surtout leurs propagandistes syro - égyptiens. Le 
Koweit et les Bahrein sont particulièrement menacés par les 
infiltrations de la provagande « nationaliste » arabe. 


D'Ibn Séoud, nous ne üäirons rien, il suffisait de connaître 
les musulmans. Revenu il y a un an à peine d’un triomphal 
voyage aux Etats-Unis, pourvu d’or et même d’avances en 
royalties, accablé de présents somptueux et d’armements mo- 
dernes par les Américains de plus en plus incompétents en 
matière musulmane, le roi d'Arabie préféra — si l’abdication 
se confirme — jouer la carte géopolitique de son pays à moins 
de trois heures de la frontière soviétique, En passant la main, 
il se délierait de ses obligations occidentales. Grave situation 
pour les Américains avec leur formidable base aéroatomique 
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d'Arabie Séoudite. atout n° 1 de la stratégie du « ceinturage » 
de l’'U.R.S.S. par le Sud. 

Ajoutons que l'Iran vient à nouveau de refuser l'installation 
de rampes américaines de lancement sur son territoire (le 
Caucase est frontière commune irano-soviétique). 

Selon des renseignements particuliers, l’action anti-améri- 
caine en Arabie Séoudite aurait de fervents collaborateurs 
parmi les membres de l’Intelligence Service menant une pro- 
pagande « parallèle » à celle des agents nassériens… Ce n’est 
pas d'aujourd'hui que la iutte pour le pétrole constitue l’arbre 
aui cache la forêt au Foreign Office. A moins que cette action 
ne soit pas « parallèle », mais « concertée » préparant ainsi le 
travail à un futur gouvernement travailliste…. 


PE 





Jeune Allemand désirant entrer en 1elations avec jeune 
Français ou Française, en vue correspondance sur des 
sujets littéraires et historiques. Ecrire à M. Ehberardt 
Vogel à Detmold par l'intermédiaire de la revue qui 
transmettra. 
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Où devrait aller la droite 


Réponse à Paul Sérant. 


Aucun domaine de pensée n’est davantage menacé par la 
paresse que celui de la pensée politique, aucune tentation de 
paresse n’est plus sournoisement insidieuse que celle de la 
confiance aveugle faite aux passions et celle de la fausse fidé- 
lité. 

Paul Sérant prend trop au sérieux la pensée politique pour 
ne pas s’en méfier et ne pas tenter de la résoudre en en rédui- 
sant les contradictions, trop au sérieux cependant pour ne pas 
voir que c’est là une pensée qui par nature débouche sur autre 
chose qu’elle-même, où les engagements sont essentiels et où 
les remises en question ne peuvent jamais se faire qu’en fonc- 
tion des buts que l’on se propose. 

Après « Gardez-vous à gauche », essai sur la grande contra- 
diction inhérente à la pensée de gauche d'aujourd'hui : idéal 
humanitaire et libertaire aux prises avec la réalité de l'Etat 
Soviétique, Paul Sérant oublie maintenant avec « Où va 
droite ? » une tentative d'analyse des mille et une petites 
contradictions dont fourmille la pensée de droite, de l’incapa- 
cité de la droite, avouons-le plutôt, à se définir elle-même, qui 
a provoqué son éclatement en une multitude de petites cha- 
pelles. 

Disons-le immédiatement : c’est un livre très important — 
et un livre sur lequel, s’il y a encore l’ombre d’une pensée de 
droite, devrait s'ouvrir aussitôt un vaste débat. Pas un débat 
pour rire avec beaux arguments péremptoires alignés dans 
quelques journaux par des sourds qui veulent prouver qu'eux 
seuls ont totalement raison, mais débat véritable avec volonté 
de parvenir à un résultat, de dresser un inventaire et d'établir 
un minimum de respect réciproque et de solidarité indispensa- 
ble à l'affrontement politique. 





il. 





OU DEVRAIT ALLER LA DROITE 27 


L'on pourrait certes discuter à l'infini sur la nature même 
d'une pensée de droite et sa condition actuelle, La fausse symé- 
trie droite-gauche est sans doute fondamentalement trompeu- 
se, Sans doute n’y a-t-il aucun domaine commun entre ces 
deux plans qui paraissent s'opposer alors que simplement ils 
diffèrent sans jamais se rencontrer, même sur un front de 
combat. Ce sont en réalité des combattants qui paradoxalement 
se tournent le dos. Sans doute aussi pourrait-on se demander 
si, la droite étant, plus que la gauche, le domaine d’une certaine 
liberté de pensée et comme le refuge de l'individualisme, il 
rest pas normal que sa pensée soit en quelque sorte le refus 
d'une pensée commune. Peut-être encore devrait-on s’interro- 
ger sur la nécessité d’une droite ou sur le besoin très impérieux 
d'autre chose, d’une toute autre conception de la vie politique. 


L'on pourrait — et l’on devrait aussi dans un ouvrage tourné 
vers d’autres perspectives — réfléchir sur toutes ces questions 
passionnantes, Mais Paul Sérant traite volontairement moins 
d'une pensée politique théorique que de la réalité politique 
telle qu’elle se présente aujourd’hui à nos yeux, qu’on l’ap- 
prouve ou qu’on la blâme. Il prend soin de nous prévenir qu’il 
adopte très pratiquement la définition de la droite telle qu’elle 
est comprise aujourd’hui, définition de combat établie par 
l'homme de gauche, puisqu’en définitive se trouve à droite tout 
ce qui n’est pas classé à gauche. Or, ce n'est pas là simple 
commodité de langage ou soumission aux définitions de l’ad- 
versaire. Si Emmanuel Berl a pu dire qu’ « il sembie que le 
caractère principal de l’homme de droite soit de nier qu'il en 
est un », c’est peut-être précisément que les conditions de la 
lutte politique actuelle imposent très souvent au militant de 
s'insérer dans les cadres et les formules d’un système dont le 
but de son action est cependant la suppression. C’est déjà là 
une contradiction, et non la moindre, que renferme la notion 
même de droite. Quoiqu'il en soit, c’est bien en effet cette rai- 
son d'efficacité politique pratique qui peut nous amener à ac- 
cepter la définition proposée par Paul Sérant. C’est qu’aujour- 
d'hui la notion de droite se confond souvent, dans un certain 
subconscient politique, avec celle d’opposition. Nous disons vo- 
lontiers que nous ne sommes pas de droite mais quand nous 
pensons à une opposition nationale, que nous le voulions ou 
non, nous nous tournons inévitablement vers ces Alliés natu- 
rels que sont d’autres groupements qui, eux, acceptent de se 
situer à droite. C’est là une de nos propres contradictions sur 
lesquelles le livre de Sérant nous invite à réfléchir. D'autre 
part, nous avons trop souvent déploré — par la plume de Jac- 
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ques Poillot encore tout récemment — l'absence de toute cohé- 
sion, de toute pensée véritable, dans ce que l'on appelle par 
désir l’onposition nationale, pour ne pas saluer cette tentative 
pour secouer les habitudes, aborder les vrais problèmes et éta- 
blir quelques définitions. Car enfin il n’est que trop vrai que 
l'irréalisme politique de la droite est au-delà de tout ce que 
l’on peut imaginer. Si la droite parlementaire n’a jamais com- 
pris ce qu'elle pourrait faire avec la droite extra-parlementaire, 
celle-ci impuissante à transformer le régime qu’elle condamne 
n’a pas été davantage capable d'établir une doctrine un peu 
certaine au nom de laquelle elle aurait eu le droit de prétendre 
faire des remontrances aux parlementaires. Et, comble d’en- 
fantillage, incavable de dégager quelques idées sûres, elle 5e 
divise en une multitude de groupes qui se chamaillent précisé- 
ment sur des points de doctrines inexistantes. Chacun est d’ac- 
cord avec son voisin sur tout, sauf sur un point, mais un point 
qui le sépare irrémédiablement et sur lequel on ne peut tran- 
siger. Et cela se continue de proche en voroche. Ce qui unit 
n’est jamais assez fort nour ce qui sépare. Et il ne reste plus 
qu’un langage d'autorité, un style tranchant à vide qui se 
nourrit, hélas ! d’irresponsabilité, mais irresponsabilité qu’en- 
tretient l’irréalisme. 


* 
CA 


C'est cet irréalisme qui constitue comme le cœur de l'étude 
de Paul Sérant et lui fournit son sujet essentiel de réflexion. 

Ayant posé sa définition pratique, ce n’est pas la droite par 
rapport à la gauche qu’il étudie dans un jeu de vains reproches 
et de vaines justifications, c’est une révision qu’il entreprend 
des idées de droite « par rapport au monde et aux problèmes 
essentiels de notre temps ». Paul Sérant constate d’abord com- 
bien la droite depuis longtemps déjà est tributaire de la gauche, 
se laisse mener par elle et, ayant de longue date verdu l'ini- 
tiative, s’enferme dans tous les pièges que lui tend la gauche. 
C'est jusqu’à son essence même qu’elle a perdu à ce jeu : à la 
suite de la gauche, la droite française est devenue jacobine et 
a par là perdu sa principale raison d’être. « Pendant dix siè- 
cles, écrit Marie-Madeleine Martin citée par Paul Sérant, le 
patriotisme, pour les Français, était le résumé de ce qu'ils ai- 
maient : à partir de la Révolution, il consistera surtout dans le 
fait de se bien haïr. Autrefois, être patriote, c'était respecter 
et défendre l'héritage de ses pères. Désormais, ce sera surtout 
détester l'étranger ». Ce patriotisme-là qui était à l’origine un 
sentiment de gauche, la droite, faute de tenir ferme à ses Va- 
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leurs, s’y est peu à peu laissé prendre. Jobarde et cocardière, 
naïvement généreuse aussi, la droite a adopté cette image du 
patriotisme sans comprendre ce qu’elle recouvrait. Pacifiste ! 
belliciste ! la gauche a pu, selon les circonstances, lui asséner 
ces reproches sans qu’elle comprenne ce qui se passait, tou- 
jours prête à se justifier par des dénégations. Contaminée par 
l'idéologie, elle a adopté ce jacobinisme, philosophie de l’Hom- 
me seul, entité philosonhique, qu’elle a intégré à un patriotis- 
me devenu tout abstrait. C’est ce flot de négativité qui depuis 
longtemps caractérise la droite. Et Paul Sérant souligne fort 
justement comment les conséquences de la dernière guerre ont 
encore accentué ce trait : la droite s’est vu souvent condamnée 
sans protester — au nom du patriotisme ! 


Or, ce patriotisme négatif a conduit la droite à une démago- 
gie de la grandeur dans le même moment où sa peur d'affirmer 
ses méthodes propres l’'empêchait d’en obtenir réellement les 
moyens. La droite parlementaire qui aurait pu agir avait peur 
de déplaire tandis que la droite extra-parlementaire qui n'avait 
aucun intérêt à plaire était éloignée, par ses divisions, par son 
absence de tout esprit d’organisation, de l’espérance même du 
pouvoir. C’est une évocation proprement tragique que celle des 
années d’avant-guerre où les mouvements d'opposition, beau- 
coup plus puissants qu'aujourd'hui, drainaient des centaines 
de mille de bonnes volontés et d’espérances sans parvenir à 
mettre sur pied le moindre plan d’action véritable, ni dans un 
sens ni dans un autre, et entretenaient des illusions par une 
rhétorique ignorant totalement les faits les plus évidents. C’est 
aussi une évocation salubre pour rappeler au sens es respon- 
sabilités : les bonnes volontés gâchées, les forces nerces, les 
jeunesses ridiculisées, les illusions qui ne renaïtront nius, qui 
en fera le compte ? A travers tout l’essai de Paul Sérant se li- 
sent en filigrane l’émotion de ce souvenir et le juste souci d’é- 
pargner à d’autres courages la duperie des engagements sans 
idées directrices, des mobilisations sans objectifs, des promes- 
ses sans le moindre espoir. Là-dessus Paul Sérant a mille fois 
taison : cet activisme trompe ceux à qui il s'adresse et sert 
en définitive les adversaires. Il a encore. mille fois raison lors- 
qu’il condamne — avec la violence contenue qui perce d'autant 
plus vivement sous son ton volontairement retenu — comme 
des scélérats ceux qui prétendent conserver l'Algérie tout en 
étant contre le Régime, contre les Etats arabes, contre l’Eu- 
rope, contre les Etats-Unis et sans oser parler de sacrifices à 
consentir ! Dénoncer une telle démagogie suffirait à justifier 
un tel livre. 
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Mais pour répondre à l'effort de Paul Sérant, tâchons de 
préciser le plus positivement possible nos réactions devant les 
différents points qu’il aborde. 

ns 

Tous les problèmes se tiennent, c’est bien évident, les pro- 
blèmes intérieurs et les problèmes extérieurs. Trop d'analystes 
politiques, traitant de notre régime intérieur, en dénombrent 
parfaitement les tares et les incapacités devant les tâches qui 
lui incombent et les difficultés auxquelles il a à faire face — 
qui ensuite, abordant les problèmes extérieurs, préconisent et 
soutiennent les solutions les plus tranchées, exigeant le plus de 
volonté et le plus d'esprit de continuité, sans se soucier le 
moins du monde que ce sont précisément les solutions les plus 
utopiques dans les conditions mêmes qu'ils ont analysées. De 
notre côté, nous qui savons que la France a été vaincue en 
1940-1945, qu’elle a perdu sa place de grande puissance, qu’elle 
possède le Régime le plus néfaste qui soit et que la guerre a été 
catastrophique à tous égards, nous oublions parfois d’en tirer 
les conséquences et, sur un point particulier, nous raisonnons 
comme si la France — telle qu’elle se trouve actuellement — 
était encore capable d’un effort suivi et prolongé. C’est au reste 
là une contradiction qui nous est souvent reprochée par des 
amis qui souhaiteraient nous voir tirer toutes les conséquences 
de nos justes prémisses — contradiction tragique dont il faut 
sans cesse avoir en vue les risques mais qu’il faut dans une 
certaine mesure assumer sous peine de confondre le Régime 
et le Pays. 

Ce risque signalé, abordons cependant séparément pour les 
besoins de l’analyse les problèmes extérieurs et les problèmes 
intérieurs. 


Problèmes extérieurs. — La droite, analyse Paul Sérant, a 
perdu depuis fort longtemps le sens d’un ordre international. 
Etant nationaliste au sens jacobin du mot, elle ne pouvait que 
s'opposer aux autres nationalismes. Elle nerdait ainsi le béné- 
fice d’un appel à la solidarité internationale et encourait l’ac- 
cusation de bellicisme. Si par aventure, comme &urant les an- 
nées d’avant-guerre, elle affirmait sa sympathie pour d’autres 
régimes nationalistes, le faisant sans principes clairs, elle se 
montrait aussitôt toute honteuse devant les accusations de tra- 
hison portées au bon moment par ses adversaires. 


Cette remarque est fort juste. Non seulement la droite s’est 
ainsi privée de forces disponibles, mais son attitude sur ce 
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point manque de dynamisme et C’attrait : la solidarité politi- 
que exige aujourd’hui des horizons plus vastes pour ses espoirs 
et ses travaux. 

Mais de quelle nature sera cet ordre international ? Ici Paul 
Sérant tombe lui-même dans la plus grande ambiguïté. Lorsque, 
traitant du dépassement de la Souveraineté nationale, il écrit 
e Il suffit de faire taire la passion et de réfléchir un instant 
pour comprendre que le drame algérien regarde Washington, 
Londres, Bonn et Madrid, exactement comme l'élection d’un 
nouveau président des U.S.A. regarde Londres, Paris, Bonn et 
Madrid, et comme le problème de la réunification allemande 
regarde Washington, Londres, Paris et Madrid », il est clair 
qu'il joue purement et simplement avec les mots et confond 
avoir des conséquences pour. et avoir un droit de regard sur... 
S'il entend que le drame algérien peut avoir des conséquences 
pour les U.S.A. c’est évident, et s’il entend signifier que les 
U.S.A. ne doivent pas avoir plus de droit de regard sur ce dra- 
me algérien que n’en a la France sur l'élection du Président 
des U.S.A., il a notre accord. Mais il est vrai qu’il évoque ensuite 
la réunification de l'Allemagne qui constitue un problème de 
droit international et qui repose à peu près uniquement entre 
les mains des anciens Alliés ! En réalité, il y a là une pensée 
vague, dont une caractéristique certaine est pourtant d’aller 
dans le sens d’un certain esprit genevois auquel nous ne pour- 
rons jamais adhérer parce qu'il s’agit en fait d’un cosmopolitis- 
me philosophique très proche de ce jacobinisme dont il fut 
l'ancêtre. 

Hors de ce jacobinisme, il ne peut y avoir d'ordre interna- 
tional que dans la reconnaissance de groupe à groupe, c’est-à- 
dire dans la solidarité des traditions nationales. 

Un facteur très important de cet ordre international doit 
être l’Europe unie, là-dessus nous sommes pleinement d'accord 
avec Paul Sérant. Tout ce qu’il dit sur l’Europe, patrie des pa- 
tries, a notre entière adhésion. Et encore lorsqu'il écrit très jus- 
tement : « On ne délivre les individus et les peuples de leurs 
cauchemars et de leurs misères qu’en leur proposant une tâche 
nouvelle ». Il y a là une croyance en la vertu de chocs provo- 
qués par les décisions de la volonté, en la bienfaisance des mé- 
tamorphoses qui nous plaît infiniment. 

Nous citons volontairement ceci avant d'aborder le très im- 
portant problème de l'Algérie et de l’Union française en géné- 
ral. Paul Sérant, nous l'avons vu, définit fort justement la dé- 
magogie de la grandeur qui s'oppose à tout à la fois. Il a raison 
encore lorsqu'il s'étonne que la droite qui a établi la distinc- 
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tion entre pays légal et pays réel puisse attendre tout naturel- 
lement que les populations autochtones d’Algérie, par exemple, 
fassent la même séparation et oublient les tares du pays légal 
pour accorder toutes leurs dilections au pays réel. Il a raison 
enfin quand il affirme que la formule Algérie européenne lui 
semblerait plus juste et plus féconde que la formule Algérie 
française. 

Tout cela donc encore une fois est juste. Certes, il est vain 
de se dissimuler la réalité algérienne et c’est se préparer à nou- 
veau de cruelles désillusions et de brutaux réveils. L'on pourrait 
bien sans doute considérer comme menteur quiconque prétend 
conserver l'Algérie sans mettre du même mouvement le pays 
devant ses responsabilités et lui présenter un état exact des 
sacrifices à consentir. Certes aussi une tâche de oremière ur- 
gence serait de définir une politique européenne à avwpliquer en 
Algérie et au Sahara, et d'obtenir sur elle l’accord de nos par- 
tenaires européens. En tout cas d’en poser le principe et de le 
répéter sans cesse. 

Mais quelle serait cette politique ? La France s’est toujours 
trouvée en Afrique du Nord devant un dilemme : maintenir les 
traditions locales ou promouvoir au moyen de réformes un 
progrès social nécessaire. Ou bien elle respectait et favorisait 
les cadres traditionnels et était accusée d'encourager le pire 
féodalisme ou bien elle nivelait tout à son image et créait arti- 
ficiellement des besoins avant qu'ils puissent être satisfaits. 
N'ayant jamais pu résoudre pour son compte le dilemme de la 
tradition et du progrès social, elle le retrouvait devant elle, 
beaucoup plus angoissant, dans ses territoires d'outre-mer. 
Notons seulement pour l'instant ce dilemme. 


Quelle politique donc ? Paul Sérant repousse comme utopi- 
que la solution de l’assimilation et parle d’une association avec 
les autochtones. Est-ce plus réaliste ? Bien sûr, si depuis long- 
temps on avait su ménager les transitions. Mais aujourd’hui ? 
Oui, cela tient compte de données de fond que l’on ne peut in- 
céfiniment se cacher. Mais dans les conditions actuelles, cela 
reste de l’ordre du vœu pieux. Paul Sérant sait bien qu'il n’y 
aurait aucune association, qu’il y aurait éviction pure et sim- 
ple des Français. En cédant dans le climat présent, c’est l’a- 
baissement, sans limites à espérer, c’est l’abandon à la fata- 
lité. Paul Sérant qui évoquait si bien tout à l’heure pour l’Eu- 
rope la vertu des chocs, des décisions, de la volonté rompant 
les cauchemars, ne semble plus maintenant que suivre le cou- 
rant. Le réalisme n’est pas toujours de céder aux pentes. Une 
décision est à obtenir avant de pouvoir s'associer. La difficulté 
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est de tenir ces deux idées à la fois et de ne renoncer à au- 
cune. Les solutions aussi profondes ne viennent en ces temps 
que rarement de la Politique, mais apparaissent nlutôt sur le 
terrain et, pour ma part, je croirais plutôt, si elle était éner- 
giquement et intelligemment poursuivie, à l'attitude que 
L'Express évoquait récemment, en l’appelant l'esprit para : ne 
plus trop croire aux solutions constitutionnelles d'avant la 
guerre de pacification, mais créer au combat une vraie solida- 
rité avec certains, qui permette de leur remettre ensuite la ges- 
tion de leur pays. Cela — et ce qu'évoquait naguère Benoist- 
Méchin : créer des richesses et des perspectives d’avenir et les 
administrer ensemble pour en profiter ensemble. 


Problèmes intérieurs. — Paul Sérant évoque en ce domaine 
trois problèmes. En ce qui concerne l’anticommunisme, il n’est 
guère de question. Il est clair qu’il s’agit là d’un problème pu- 
rement intérieur à résoudre par des voies positives : un Etat 
digne de ce nom dissocierait totalement ce problème intérieur 
des cas diplomatiques que la politique extérieure du pays ap- 
pellerait à trancher. Franco l’a compris, Maurice Bardèche Ja 
dit cent fois, il est inutile de revenir là-dessus. 

En ce qui concerne l’antidémocratisme, la question est beau- 
coup plus complexe. Notons d’abord deux réactions de Paul 
Sérant. La première : « Je partage pleinement le dégoût de 
ceux qu’on appelle ou qui s’appellent eux-mêmes fascistes pour 
les incohérences et les vices de notre Régime d'Assemblée » 
(p. 123). La seconde : « L’antidémocratisme de principe tend 
à devenir dans le monde occidental actuel une position sans 
portée politique positive » (p. 127). C’est qu'entre temps Paul 
Sérant nous explique que tous les pays du monde tendent à 6e 
référer à la démocratie pour leur système et leur alibi, et que 
d'autre part les Etats-Unis ne tolèrent aucune restriction à 
l'égard de la philosophie en laquelle ils voient la défense pri- 
mordiale des droits élémentaires de l’être humain. 

De deux choses l’une : ou Paul Sérant veut nous dire que la 
Démocratie constitue pour les pays anglo-saxons en général et 
les Etats-Unis en particulier leur système propre, la traduction 
politique de leurs valeurs — c’est-à-dire le puritanisme à réfé- 
rences bibliques — en un mot ce qui les fait être ce qu’ils sont 
et ce qui les justifie idéalement quels que puissent être leurs 
actes : il s’agit alors là d’un fait d'histoire des idées politi- 
ques qui ne nous concerne que très secondairement ; ou bien 
Paul Sérant veut dire que la référence à la démocratie signifie 
l'aveu fait du droit au respect du citoyen, et là nous sommes 
pleinement d’accord. « Le peuple français aspire à la consoli- 
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dation des libertés fondamentales », écrit-il encore. Oui, mais 
il aspire aussi à bien d’autres choses ! Si la démocratie veut 
dire qu’il ne faut tuer personne et qu'il est bon d’accorder le 
maximum de liberté compatible avec le maximum d'ordre qui 
garantit au citoyen le fruit réel de son travail, alors — que 
Paul Sérant veuille bien nous croire — nous sommes pleine- 
ment démocrates. En vérité Paul Sérant a raison. Il semble 
toujours sous-entendre que le mot démocratie constitue aujour- 
d'hui un mythe que l’on n’a aucun intérêt à bafouer. C’est au 
reste toujours là son habileté raisonnable et un peu agaçante. 
Bien sûr nous sommes démocrates, c’est même tellement évi- 
dent qu’il peut sembler inutile de le redire. Ce n’est pas légè- 
rement que nous disons cela, il faut s’en persuader. Le peuple 
français est, depuis cent cinquante ans, si las des aventures 
idéologiques qu’il serait parfaitement utopique de le convier à 
des croisades, à de nouvelles croyances spectaculaires ! 

Mais c’est pourtant ce que fait sans cesse — à moitié, ner- 
veusement — ce Régime d'Assemblée si débilitant, pour lequel 
Paul Sérant affirme son mépris. Or, c’est en ceci que consiste 
notre antidémocratisme, en cette aspiration à un Régime d’hi- 
bernation idéologique, de liberté de s’occuper de problèmes plus 
réels, de conquête intérieure du pays, semblable à celle qu’'évo- 
quait admirablement José Antonio Primo de Rivera. 

Ici nous abordons le troisième point, celui du fascisme, dont 
Paul Sérant nous dit à la fois que jamais il n’a connu un # 
haut prestige, et que pourtant il n’a aucune chance en France. 
De cela il donne deux raisons : l'hostilité des mays anglo- 
saxons et l’absence de chef. Disons tout de suite que la pre- 
mière raison ne vaut exactement rien. Les Etats-Unis suivent 
toujours : ils ne voulaient pas non plus de Franco et de Nasser, 
ils traitent maintenant avec le premier et ne savent pas quoi 
offrir au second ! Pour ce qui est de la deuxième raison, redi- 
sons ce que nous avons dit dans le numéro 37 de « Défense de 
Z’Occident » : il n’y a pas actuellement de Fascisme en France, 
mais seulement une tradition fasciste, il s’agit en réalité d’une 
longue Réforme intellectuelle et morale à mener avant de dé- 
gager des formes qui seront sans doute très différentes de cel- 
les que le passé a connu. 

En tout état de cause, la question n'est pas celle des chances 
actuelles, mais celle de la valeur : est-il souhaitable de repren- 
dre quelque chose de la tradition fasciste ? En ce domaine 
Paul Sérant se trompe assez lourdement, Lorsqu'il écrit notam- 
ment : < Il n’y eut pas de doctrine fasciste homogène », fl 
s'arrête à la surface des choses. Si, il y eut quelque chose de 
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commun à tous les régimes fascistes : une tentative nour unir 
les valeurs traditionnelles et le vrai progrès social. Tentative 
inégalement consciente, inégalement dosée, inégalement main- 
tenue, inégalement réussie, mais tentative réelle. C’est cette 
tentative qui a fait la complexité fasciste, qui lui a donné son 
caractère mêlé, de droite et de gauche à la fois. Il y aurait 
beaucoup à écrire — et nous y reviendrons — sur le caractère 
à la fois traditionnel et démocrate (au sens de La révolte des 
masses d’Ortega y Gasset) du fascisme, qui l’a fait tour à tour 
condamner par les uns et les autres. Appel au peuple et volonté 
de création d’élites nouvelles y furent étroitement mêlés. Les 
méditations finales de Drieu et de Brasillach — auxquelles se 
réfère Sérant — sur les abus et les échecs de formes histori- 
ques particulières ne changent rien à cette vérité, qui établit 
le sens dans lequel il faut chercher. 

Le dilemme auquel s’est heurtée l’action de la France en Al- 
gérie, par exemple, est très exactement celui-là : tradition et 
progrès social. La recherche d’un ordre international par l’en- 
tente des nationalismes de laquelle a fini par se rapprocher la 
tentative fasciste est celle que souhaite Paul Sérant. Sur tous 
les points soulevés par lui, c’est la pensée fasciste qui est la 
plus proche de ses solutions proposées. S'il reste à définir une 
formule constitutionnelle défendable, se trouve déjà acquis un 
style, un 2sprit, qui n’a pas peur du passé — peur si fréquente 
— et qui entend inventer l'avenir. 

Le livre de Paul Sérant soulève les problèmes les plus impor- 
tants à notre époque pour une certaine famille d’esprit. Il ne 
lui manque peut-être qu’une seule chose : le tranchant, le sens 
de la décision, qui achèveraient de donner son prix à son cou- 
rage de choquer. Souhaitons pourtant que sur ces données 
s'établisse une vraie confrontation à laquelle nous avons voulu 
contribuer pour notre part. 


Bernard VORGE. 











La mort d'Otto ABETZ 


11 y a quelques semaines, nous apprenions {a nouvelle de la 
mort accidentelle d'Otto Abetz et de sa femme. Nous voudrions 
dire ici quelques mots sur cet homme, ne fût-ce que pour qu’une 
voix au moins dans notre pays se soit élevée pour lui rendre 
justice. 

Otto Abetz, qui est mort à cinquante-cinq ans, avait consa. 
cré toute sa vie à une idée unique, le rapprochement de la 
France et de l’Allemagne. Jeune professeur de dessin sans rela. 
tions et sans appuis, il entreprit à partir de 1928 de nouer 
des relations avec les Français de sa génération que leurs po- 
sitions politiques pouvaient disposer favorablement à cette 
idée. C’était l’époque du briandisme : les sympathies du petit 
groupe que nous formions allaient à l’Action Française qui 
menait violemment campagne contre Briand. Un des premiers 
groupements avec lesquels Abetz se lia fut celui qui animait 
autour de Jean Luchaire une petite revue appelée Notre Temps. 
C’est là qu’Abetz fit connaissance avec la jeune française qu'il 
devait épouser peu après. Nous avions, nous aussi, un brülot 
du même genre, La Revue Française, dirigée par Jean Maxence, 
où faisaient leurs débuts Georges Bernanos, Robert Brasillach, 
Thierry Maulnier, Jean de Fabrègues. Nos polémiques avec 
Notre Temps étaient nombreuses et violentes. Tels furent nos 
débuts avec Abetz. 


La mort de Streseman en 1929 fit pälir le rêve briandiste. 
L’agonie du régime de Weimar s’accéléra peu après ; les pre- 
miers bataillons d’Hitler défilaient dans les rues allemandes. 
Abetz, comme une souris, suivait tout seul son idée. En 1928, 
il avait fondé à Karlsruhe où il était professeur de dessin 
un mouvement de jeunesse pour l’entente franco-allemande. 
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Trois ans plus tard, en 1931, ce mouvement comprit des sec- 
tions dans toutes les villes d’Allemagne. 

Une première réunion du mouvement de Karlsruhe fut or- 
ganisée en 1929 au Sohlberg, une autre en 1931 à Rethel. La 
réunion de Rethel couronnait un travail intensif de deux an- 
nées. Le mouvement qu’on appelait alors Cercle de Sohlberg 
avait comme interlocuteurs français aux côtés de Jean Lu- 
chaire, Bertrand de Jouvenet, Drieu La Rochelle, Pierre Viénot, 
Roger de Saivre, Pierre Brossolette, pour ne citer que les plus 
connus. Des observateurs de presque toutes les organisations 
de jeunesse française, du parti communiste à l’Action Fran- 
çaise, participèrent aux travaux. Le dernier congrès du cercle 
eut lieu en 1932 à Mayence : pour la première fois y furent 
invités des délégués des organisations de jeunesse national-so- 
cialistes. 

Ceux qui ont l’habitude de l’action militante savent ce que 
représente d'efforts, de dévouement, de travaux une action 
qui aboutit à ces résultats. Le jeune professeur de 30 ans 
n'avait réalisé pourtant qu’une petite part de son programme. 
L'arrivée au pouvoi: d'Hitler faillit tout détruire. L’un des 
premier actes de la NSDAP fut de dissoudre toutes les orga- 
nisations de jeunesse qui n’étaient pas sous son contrôle. Le 
cercle de Sohlbsrg éch2ppa d’autant moins à cette mesure 
que la police avait reçu des dénonciations contre Abetz qu’on 
accusait de faire de l’espionnage pour les services français. 

Abetz n’eut qu’un instant de découragement. IL alla trouver 
Baldur von Schirach et lui demanda de sauver son œuvre. 
C'était le temps où les discours d'Hitler annonçaient sa volon- 
té d’une entente avec la France. Quelques semaines plus tard, 
Abetz était autorisé à poursuivre son œuvre de rapprochement 
des jeunesses françaises et allemandes, à condition que ce fût 
dans le cadre des jeunesses hitlériennes, et il recevait un ser- 
vice qui dépendait de la Direction de la Hitlerjugend. C’est 
par ce service qu’il fit la connaissance de Ribbentrop qui n’a2- 
vait pas encore le titre de Ministre des Affaires Etrangères. 
Abetz avait une ambition : c’était de dépasser l’action des grou- 
pements de jeunesse et d’intéresser à son idée les mouvements 
d'anciens combattants de l’un et de l’autre pays. Il plaida au- 
près de Ribbentrop et sut le convaincre : au milieu de l’année 
1935, il entrait au Bureau Ribbentrop non pas de manière à 
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avoir un titre propre à faciliter sa tâche, mais parce que, les 
administrations étant toutes aussi pointilleuses, il importait que 
les contacts fussent « coiffés » non pas par la Jeunesse, mais 
par un service du ministère. 

C’est à partir de ce moment qu’on entendit parler d’Abetz 
en France. Les premiers contacts avaient été pris en juillet 
1934 avec Jean Goy, Henri Pichot, René Cassin et Georges 
Scapini. A la suite de ces conversations, Jean Goy fut reçu 
par Hitler le 2 novembre 1934 comme représentant des an. 
ciens combattants français. Cette visite spectaculaire ranima 
l’idée du rapprochement franco-allemand. Henri Pichot, puis 
Scapini furent reçus à Berlin tour à tour. Jules Romains pu. 
blia son livre fameux Le Couple France-Allemagne et se fit le 
défenseur devant l’opinion d’un rapprochement sincère avec 
la nouvelle Allemagne. D’autres écrivains comme Alphonse de 
Chateaubriant, Pierre Benoit, Louis Bertrand, Paul Valéry 
firent écho à ces idées. C’est à ce moment-là qu’eut lieu le 
deuxième passage d’Otto Abetz dans notre vic. 

Robert Brasillach a parlé dans Notre Ayant Guerre de cette 
gracieuse et intrépide Annie Jamet, autour de laquelle bour- 
donnaient six enfants, un mari et une bonne, et qui fut lani- 
matrice des conférences Rive Gauche. C’est 1à que nous fimes 
connaissance d’Abetz qui venait jouer au train mécanique dans 
le petit salon du boulevard Pereire, chaque fois que ses rendez- 
vous à Paris lui laissaient quelques heures de liberté. C'est 
là aussi qu’il rencontrait les journalistes et les écrivains qu’An- 
nie Jamet réunissait avec éclectisme dans les conférences Rive 
Gauche, lesquels allaient de Julien Benda et Paul Vaillant- 
Couturier à Thierry-Maulnier, Gaxotte et Brasillach, en pas- 
sant par Paul Valéry et Salvador Dali. Je n’essaierai de faire 
croire à personne que Julien Benda jouait au train mécanique. 
Mais le désordre de la maison, la présence des six enfants, la 
vivacité d’Annie Jamet, l’humour et la gaîté d’Abetz faisaient 
des soirées bien amusantes. 

Il est vrai que la course du temps avait changé bien pro- 
fondément l'éclairage sous lequel on voyait alors la réconci- 
liation franco-allemande. Léon Blum agitait les mains avec 
désespoir à l’idée qu’on püt donner un lendemain à la poli- 
tique de Briand tandis que la jeune couvée issue de l’Action 
Française rêvait de ressusciter l’esprit de Locarno. Des hommes 





mm em tn 6 << 


RS di De SR A C 


Fr 


FIRST EE TES PL’ 





LA MORT D'OTTO ABETZ 39 


de gauche retardataires couraient encore après leurs fantômes 
et s’étonnaient de notre compagnie. Des nationalistes fidèles à 
l'esprit de Charleroi lançaient sur nous des regards irrités et 
grommelaient dans leur bouc les syllabes du mot trahison. Nous 
nous moquions d’Abetz en le traitant de démocrate et Abetz 
nous répondait en nous appelant hitlériens. C’est ainsi que na- 
quit le Comité France-Allemagne dont nous ne fimes pas partie, 
ce jouet étant réservé aux grandes personnes. 

Abetz, un moment, toucha à son rêve. De ses yeux bleus de 
voyageur d’Utopie, il put voir avec attendrissement l’accueil 
enthousiaste que fit la foule allemande à l’équipe française des 
Jeux Olympiques de 1936. Ce fut son premier, ce fut aussi son 
dernier triomphe. L’amitié franco-allemande eut ce jour de no- 
ces, elle ne devait plus en avoir d’autre. 

Le reste de sa vie, nos lecteurs le connaissent aussi bien que 
moi. Le gouvernement français se donna le ridicule d’accuser 
Abetz d'espionnage comme la police allemande de Karlsruhe 
l'avait fait de son côté en 1932. Il fut expulsé. Ce fut sa pre- 
mière amertume. La seconde fut de revenir en maître dans la 
France vaincue. Il ne se faisait pas d’illusions sur les influences 
contradictoires qui s’exerçaient autour d’Hitler. Aux premiers 
visiteurs qui vinrent le voir en juillet 1940, il conseilla, on ne 
le sait pas assez, de ne pas s'engager dans une politique de 
rapprochement, car il était trop incertain des dispositions du 
Führer. Le coup de théâtre de Montoire combla ses vœux. Mais 
il découvrit assez vite ce qu’il y avait de conditionnel dans cette 
politique apparamment sentimentale. 

Avocat de la France en Allemagne, mais avocat aux mains 
vides, représentant de l’Allemagne en France, mais représentant 
sans pouvoirs, il fut constamment pris entre deux feux. Il s’é- 
puisait dans des escarmouches, obtenant des uns une concession, 
des autres une promesse, coupant dans les listes d’otages, abais- 
sant au dernier moment le canon des fusils, ramenant quelques 
wagons de prisonniers, arrachant quelques tonnes de vivres, 
croyant faire de tous ces brins le nid où pourrait s’installer dans 
l'avenir l’amitié franco-allemande, en face d’une opinion qui 
exigeait de lui des miracles. On lui demandait un million de 
captifs, il revenait avec un sourire heureux nous rendre le cer- 
cueil de l’Aiglon. Ce malentendu est un symbole. On l’appelait 
« Le Roi de France » : il n’était qu’un intercesseur, souvent 
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peu écouté, toujours désarmé, mais constamment tenu pour res. 
ponsable. Malgré ces conditions ingrates, il s’est efforcé cons. 
tamment d’adoucir à notre pays les rigueurs de l’occupation et 
d’alléger les souffrances des Français qui ont pu avoir recours 
à lui. Beaucoup d’hommes lui doivent d’être encore vivant. Ceux 
même qu’il n’a pu protéger, il a essayé de les sauver autant que 
le lui permettaient les pouvoirs très limités qu’il avait en ce 
domaine. Fidèle à son idée constante, il a essayé de ménager 
pour lavenir les conditions d’un amitié franco-allemande, et 
l’on regrette qu’aucun journal français n’ait cru devoir rappeler 
qu’à son retour dans son pays, en 1944, Abetz fut traduit devant 
un tribunal spécial sous l’accusation d’avoir perdu de vue les 
intérêts de son propre pays dans sa conduite trop conciliante à 
l’égard des Français. Nous n’avons pas beaucoup d’exemples à 
fournir de pareils procès dans la carrière des hauts fonction. 
naires que nous avons envoyés administrer des territoires en 
notre nom. 

Telle fut l’existence de cet homme qui vécut pour une idée 
et qui eut l’amer destin d’être chargé de la réaliser alors que les 
circonstances la rendaient irréalisable. Ni les déceptions de sa 
charge, ni les longues années qu’il passa en prison n’avaient eu 
raison de son espoir. Il y a des idées qui ont la vie dure: il 
aimait encore la France. 

Je ne l’avais pas revu depuis près de vingt ans. Il avait eu de 
la peine à se refaire une situation. Après des années difficiles, il 
venait enfin, au début de cette année, d’être nommé rédacteur 
en chef d’un grand hebdomadaire allemand Der Fortschritt. La 
vie recommençait pour lui. Elle n’aura pas recommencé bien 
longtemps. 

Il laisse deux enfants qui ont vingt ans et vingt-deux ans. Je 
ne sais si, en méditant sur l’existence de leur père, ils auront 
envie d’être idéalistes. 


M. B. 
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LE DEUXIÈME CONGRÈS 
da MOUVEMENT SOCIAL EUROPÉEN 
a MALMO 


A la Pentecôte 1958, les représentants des diverses sections du Mou- 
vement Social Européen se sont rencontrés pour leur 2° Congrès à 
Malmô en Suède. 

Nos camarades français n’ont pas pu assister à cette réunion en 
raison des événements, et tout particulièrement en raison de l’institu- 
tion du visa par suite de l’état d'urgence. 

Nous nous bornons à donner ici le compte rendu qui nous à été 
envoyé par la Direction du Mouvement. Nous donnerons des détails 
sur les travaux dans notre prochain numéro. 

Le Congrès a élu comme Président PER ENGHDAL, Président de 
la Section Suédoise, et comme vice-Président Karl Hienz PRIESTER, 
représentant la section allemande. 

Prirent la parole au Congrès : 

MM. J. KNIRSCH, Ingénieur à Vienne, qui fit un rapport sur les 
questions économiques et fiscales ; KAREL DILLEN, d’Anvers, sur les 
Nationalismes et la Communauté Européenne ; LANDIG, de Vienne, 
sur l'avenir de la race blanche ; Dr. TIMMEL, sur la construction de 
l'Europ?; PRIESTER sur la Communauté militaire européenne ; 
ENGHDAL sur les perspectives d'avenir de l’Europe ; Nora TORULF, 
de Stockholm, sur les questions de jeunesse ; KIELSEN, de Copen- 
hsgue, sur les questions particulières au Danemark ; et JONTVEDT, 
d'Oslo, sur les questions particulières à la Norvège. 

Le Congrès réunit environ 150 représentants de différents pays. Les 
délégations qui n'avaient pas pu, pour différentes raisons, se rendre 
au Congrès — en particulier la délégation française retenue par les 
événements, et la délégation italienne participant au même moment 
à la lutte électorale — envoyèrent des messages télégraphiques qui 
exprimèrent l’accord de leurs groupes avec les travaux du Congrès. 

Les Commissions du Congrès fixèrent les statuts du Mouvement 
Social Européen, les principes idéologiques de l’action du Mouvement, 
qui reproduisirent en grande partie les principes approuvés à la réu- 
nion de travail de Luxembourg en 1955 et approuvèrent la publica- 
tion et l'étude par les différentes sections nationales des rapports 
du Professeur MASSI, de Milan, sur le corporatisme, de PRIESTER 
sur la communauté militaire européenne et d'ENGHDAL sur les prin- 
cipes d’une nouvelle idéologie, dont le texte a été publié il y a 3 ans 
par Défense de l'Occident. 

La Commission de liaison du Mouvement dont le siège demeure 
fixé à MALMO fut prorogée dans sa composition actuelle, PER 
ENGHDAL en gardant la présidence. 

Le Congrès approuva également une résolution dans laquelle les 
Sections prrticipant au Mouvement Social Européen se prononcent 
pour la liberté des personnes, des peuples, et des races, et rejettent 
toute forme de dictature, condamnent l'emploi des armes atomiques et 
des armes biologiques, et demandent la libération des prisonniers po- 
ti et des soldats maintenus en prison 14 ans après la fin des 
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L’Impérialisme d'Israël 
par Henry COSTON,. 


Notre ami Henry Coston, qui a publié à y a trois ans LES 
FINANCIERS QUI MENENT LE MONDE (Librairie Française, 
51, rue de la Harpe, Paris (V°), va faire paraître dans quelques 
semaines un nouveau livre LA HAUTE BANQUE ET LES 
TRUSTS (à la même librairie). Dans cet ouvrage, consacré à la 
politique secrète des milieux d’affaires, à l'influence que les 
Jinanciers exercent sur la Presse, le Parlement, l'Economie de 
la France et du monde, Henry Coston explique que le drame de 
Algérie est lié à l'attitude que nous avons adoptée au Moyen- 
Orient. Au slogan du « lobby >» israélien de Paris : « Défendre 
Israël, c’est défendre la France ! » il répond en donnant des 
précisions, en citant des faits, en reproduisant des textes qui 
ne laissent aucun doute sur les sentiments réels du gouverne- 
ment Ben Gourion à l'égard de l'Algérie française. Il prouve 
qu’Israël, non seulement ne veut pas se lier à la France sur la 
question nord-africaine, mais qu’il ménage le F.L.N. au point 
que Fehrat Abbas n’a pas hésité à faire appel au gouvernement 
de Tel Aviv pour soutenir les revendications fellagah. 

Henry Coston nous a autorisés à publier ces « bonnes feui- 
les » de son livre, celles qui, précisément, concernent l'Etat 
d'Israël. En les reproduisant, nous espérons inciter nos lec- 
teurs à Lire cet ouvrage auquel nous souhaitons le succès qu'a 
obtenu le précédent (5 éditions). 


NDLR. 


Pourquoi donc l'Egypte — et, avec elle, toutes les nations 
arabes — s’obstine-t-elle dans une attitude d’hostilité ouverte 
envers le jeune état juif ? 


Les raisons politiques sont nombreuses. Les motifs d’animo- 
sité ne manquent nas non plus, ne serait-ce que l’épineuse 
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question des réfugiés arabes, chassés de Palestine par l'Irgoun 
et la Haganah — déportés par les Israéliens, en quelque sorte 
_— ayant tout perdu et sans indemnité, vivant depuis dix ans 
sur une terre amie (mais étrangère), aux crochets des organis- 
mes internationaux de secours et de leurs coreligionnaires mu- 
sulmans (1). 

Sans doute aurait-on pu trouver une solution à ce doulou- 
reux état de choses (2), mais il est douteux que le règlement 
du problème des réfugiés suffise à ramener la paix dans le 
Moyen-Orient. Car la présence de l'Etat Juif constitue, pour ses 
voisins, arabes ou non, un danger d'autant plus grand que le 
dynamisme de la jeune nation israélienne autorise toutes les 
ambitions. A l’étroit dans ses frontières, la population d'Israël 
qui ne cesse de grandir (100.000 immigrants nouveaux et 45.000 
naissances chaque année) songe à la nromesse de Jehovah 
« Souviens-toi, Ô Israël, que tes frontières s'étendent du Nil 
jusqu’à l'Euphrate. » 

On a dit — et même écrit (3) — que cette phrase figurait au 
fronton de la Knesseth, la Chambre des Députés d’Israël. Nous 
ignorons si ces quelques mots, lourds de sens, ont été gravés 
dans la pierre d’un édifice public israélien. Mais tout nous 
porte à croire qu'ils restent gravés au fond du cœur de chaque 
israélien conscient de l’avenir de son pays. 


La rapide (et éphémère) conquête du Sinaï, en novembre 
1956, indique bien que les visées d'Israël (4) sont conformes 
aux préceptes de l’Ancien Testament. Ceux qui n’ont vu dans 
la création d’un état juif sur les rives du Jourdain que la réa- 
lisation d’un vœu cher aux Rabbins et aux sectateurs du Tal- 
mud se sont lourdement trompés. 


Israël n’est pas seulement la terre des ancêtres. Israël n’est 
pas qu’un lieu saint vers lequel quinze millions de persécutés 
tournent leurs regards comme les Chrétiens vers Rome ou les 


(1) 700.000 Arabes de Palestine vivent depuis 1948 en Jordanie et dans le 
territoire de Gaza. L'organisme de secours de l'O.N.U. a donné cette défi- 
nition du réfugié arabe palestinien : « Une personne résidant normalement 
en Palestine, qui a perdu son foyer et son gagne-pain à la suite des hos- 
tilités et qui se trouve dans le besoin ». Plus de 220 millions de dollars 
ont été dépensés en dix ans pour la nourriture, les vêtements, les soins 
médicaux et l'éducation des enfants de ces malheureux. 

Israël ne compte plus, aujourd'hui, que 145.000 musulmans sur une popu- 
lation totale de 2.000.000 d’âmes. Une ville comme Haïffa. qui abritait 62.000 
arabes avant 1948 n'en a plus que 5.000 environ. 

(2) Une commission américaine, composée de membres de la Commission 
des Affaires Etrangères de la Chambre des Représentants a préconisé une 
solution : « Les Etats-Unis devraient annoncer qu'ils ne soutiennent pas 
l'idée du retour des réfugiés » (dans leur patrie) : « les Etats-Unis devraient 
agir pour que des compensations soient versées par Israël aux réfugiés ». 
C'était en 1954, il y a quatre ans de cela... (cité par Mizra Khan, dans « Les 
Réfugiés arabes », Renaissance, n° 6, Jérusalem Août 1956). 

(3) L’Unité Nationale, du Canada, n° 11-12 Décembre 1956, p. 8. 

(4) Lire dans « La Haute Banque et les Trusts », le chapitre sur l'expédition 
d'Egypte et les déclarations enregistrées à cette occasion du côté israélien. 
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Musulmans vers La Mecque. Israël est, en même temps que le 
centre politique d’une nation disséminée sur toute la terre, LE 
BASTION AVANCÉ D'UN VASTE EMPIRE ECONOMIQUE ET 
FINANCIER qui tend à dominer notre planète. Planté au car- 
refour de l’ancien monde, i! occupe la région stratégique la plus 
importante du globe. 


Ce n'est pas nous qui le disons. C’est le Dr Nahum Golämann, 
président du Congrès Juif Mondial, qui en à fait l’aveu à la 7 
session plénière du Canadian Jewish Congress. 


Voici ce qu’il déclarait un an avant la création de l'Etat 
d'Israël : 


« Le Moyen-Orient, situé entre trois continents, lien entre l'Europe 
et l'Asie et l'Afrique, est probablement la région stratégique la ‘plus 
importante du monde. 

« Au cours d’une des conversations que j'ai eues l'été dernier avec 
M. Bevin et où il me parla en toute franchise, il me dit : *e Savez- 
vous, docteur, ce que vous dmandez en voulant que j'établisse un 
état juif ? vous me demandez de livrer dans vos mains les clés de la 
région s'ratégique la plus importante du monde. Vous m° permettrez 
d'y réfléchir sérieusement avant d2 vous remettre ces clés-là. » Il y 
avait une grande signification dans cette remarque. De plus, on 4 
trouvé du pétrole dans le Proche-Orient. 


« Je me souviens que M. Ickes, qui était chargé de l’administra- 
tion du pétrole en Amérique pendant la guerre, me déclara que les 
rapporis des experts affirmaient la présence de plus de pétrole Wu 
Moyen-Orient que dans tout l’ensemble de l'Amérique du Nord et 
l'Amérique Centrale, de dix à vingt fois plus. Et vous savez ce que le 
pétrole signifie pour le monde. Une fois que nous aurons établi un 
Etat Juif en Palsstine, tout cela sera en notre faveur. 

« La Palestine est aujourd’hui le centre de la stratégie et de la 
puissance politique mondiale, et les hommes d'Etat qui s'occupent 
maintenant du sionisme pnsent ainsi. Je voudrais que les Sionistes 
le comprennent. CE N’EST PAS TOUJOURS CE QUI S'APPUIE 
SUR LA JUSTICE ET L'HONNETETE QUI COMPTE DANS LE 
MONDE. Les nations et les gouvernements du monde détermineront 
leur a‘'titude selon leurs intérêts réalistes. Ce sront des considéra- 
tions décisives. Tous les asp2cts humanitaires du problème qui peu- 
vent jouer un certain rôle n2 seront pas décisifs et nous ldevrons 
adapter notre politique aux aspects réalistes du problème. » 


Et il conciuait : 


« Quand un homme d'Etat ou un politicien pense aujourd’hui a 
Sionisme, il ne pense pas à la façon des prophètes, des prédicateurs, 
des idéalistes, des poètes. Il pense en termes très réalistes de pétrok, 
d'Etat juif en Palestine, de Moyen-Orient, de Russie, d'Amérique... » 


(5). 





(5) The Congress Bulletin, de Montréal, organe mensuel du Congrès Juif 
canadien, Seventh Plenary, National Dominion Canadian Jewish Congress, 
May 31, 1947. 
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Si M. Nahum Goldmann n'était qu’un des nombreux orateurs 
sionistes, sa déclaration n'aurait qu’une importance réduite. 
Mais le Président du World Jewish Congress n’est pas un sio- 
niste quelconque : Président de l’Agence Juive pour la Palestine, 
qu’il a représentée à la S.D.N. en 1935-1939, chargé des négocia- 
tions des Sionistes avec le Foreign Office et le Département 
d'Etat en 1945-1948, président du Congrès Mondial Sioniste 
tenu à Jérusalem en 1956, président du World Keren Havesod, 
fondateur du Congrès Juif Mondial, dont il présida l’exécutif de 
1936 à 1949, puis toute l’organisation, président de la Confé- 
rence of Jewish Material Claims against Germany (Répara- 
tions réclamées à l'Allemagne), négociateur et signataire au 
nom d'Israël de l’Accord Judéo-allemand conclu avec Bonn le 
10 septembre 1952, président du Comm. for Jewish Claims in 
Austria (Réparations réclamées à l’Autriche), auteur des sta- 
tuts du Mouvement Sioniste adoptés par la Knesseth (Parle- 
ment israélien), éditeur de l'Encyclopédie Juive publiée à Berlin 
en 1922-1934, ancien dirigeant de la Fédération Sioniste Alle- 
mande en 1932-1934, résidant à New-York où il a établi son 
P. C. le Dr Goldmann est le chef suprême du Sionisme uni- 
versel (6). 

Depuis que ces paroles ont été prononcées, l’Irgoun et la 
Haganah se sont emparé de haute lutte des clés que feu 
Bevin hésitait tant à remettre à M. Goldmann. Aujourd’hui, 
un état neuf, animé d’une foi ardente, dirigé par des hommes 
d'Etat habiles et résolus, protégé par la plus nombreuse, la 
mieux équipée, la plus aguerrie des forces militaires du Moyen- 
Orient, occupe ce carrefour maritime et aérien, à portée du 
précieux carburant. 

La menace ne pouvait échapper aux turbulents voisins d’Is- 
raël. Les craintes qu’elle a fait naître chez les Arabes allaient 
devenir l’obstacle principal à cette « Paz americana >» — lisez : 
la Paix du dollar — que Washington voudrait faire régner 
dans cette région stratégique. En même temps qu’elles allaient 
permettre au Colonel Nasser de se poser en champion de l’Is- 
lam, ces inquiétudes devaient inciter Le Caire à rejeter les 
conditions que la Banque Internationale posait au financement 
d’Assouan. La décision du 26 juillet 1956 découle directement 
de cette situation. 

On peut se demander en y réfléchissant bien si, du côté 
américain, le Big Business n’a pas sciemment provoqué la crise 
qui conduisit à la nationalisation de la Cie de Suez. nour affai- 
blir les Anglais et, accessoirement les Français dont on guigne 
les champs pétrolifères d'Afrique du Nord. C’est, en tout cas, 
l'avis de M. Paul Rassinier. L'auteur du Parlement aux mains 


(6) Né le 10 Juillet 1894 à Wisnowo (Pologne), il est le fils de Salomon 
Goldmann et de Rebecca Kwint. Marié à Alice Gottschalk, il a deux fils 
Michael et Guido. (Cf. Who’s who in World Jewry, New-York 1955). 
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des Banques a résumé ainsi son point de vue dans les conféren- 
ces qu’il a données, au cours des années 1956-1957 : 


« En Amérique, le Président Eisenhower est l'élu des milieux pé. 
troliers et des gros producteurs de coton des Etats du Sud. 

« Or, en juin dernier, partant en campagne pour le renouvellement 
de son mandat, il s'aperçut soudain que ses supporters n'étaient 
très chauds pour sa politique extérieure et que sa carrière risquait de 
s’en trouver singulièrement compromise. 

« Les milieux pétroliers étaient, en effet, mécontents pour deux 
raisons : d’une part, le pétrole du Moyen-Orient leur faisait une re- 
doutable concurrence en Europe Occidentale, en Asie et en Afrique; 
de l’autre, depuis un an, ils réclamaient en vain l'augmentation Wu 
prix du frêt. 

« Les gros producteurs de coton des Etats du Sud, eux, se sen- 
taient dangereusement menacés par le coton égyptien, moins cher, 
de meilleure qualité et plus proche des clients européens, asiatiques et 
africains. Pour comble, au département d'Etat, il était question de 
financer la construction du barrage d’'Assouan qui, en augmentant et 
en régularisant la production du coton égyptien, rendait la concurren- 
ce plus difficile encore. 

« Il ne pouvait pas être question pour le Président Eisenhower de 
partir en campagne électorale dans des conditions aussi défavorables. 

« Pour donner satisfaction aux milieux pétroliers, M. Foster Dulles, 
chef du Département d'Etat, avait bien et de longue date, mis au 
point un plan d'absorption des compagnies pétrolières anglaises au 
Moyen-Orient, expédient qui lui paruissait — à juste titre d'ailleurs — 
préférable à l'augmentation du prix du frêt. Mais ce plan, ‘battu ken 
brèche par l’Union Soviétique, était à longue échéance : l'affaire 
Mossadegh, avait tourné court. Pour le faire aboutir, il fallait réaliser 
l'unÂé du monde arabe contre les Anglais et, pour réaliser cette 
unité, trouver quelqu'un qui en fût capable. Le département d'Etat 
s'était donc rabattu sur Nasser et le financement du barrage d’As- 
souan n'intervenait que comme un moyen de s’attirer ses grâces. 

« Malheureusement, ce projet se heurtait aux intérêts des gros pro- 
ducteurs de coton des Etats du Sud et à son tour, il fallut l'abar- 
donner. 

« Du moins M. Foster Dulles y mit-il les formes : en juin, l'acti- 
vité diplomatique fut intense entre les Etats-Unis et l'Egypte. Des 
journaux — si indiscreis que le Quai d'Orsay leur a supprimé le 
soutien qu’il leur accordait — ont prétendu qu'entre Nasser et le 
département d'Etat, un accord avait été passé, aux termes duquel le 
refus da financer le barrage d'Assouan n'était que pour la forme et 
serait compensé par la création, sous contrôle américain et avec par- 
ticipation de l'Egypte, d'une compagnie financière d'exploitation des 
Détroles du Moyen-Orient. » 


En refusant de financer le « grand Barrage », le Big Business 
faisait d’une pierre deux coups : il plaçait le Président Eisen- 
hower en assez bonne posture devant le corps électoral amé- 
ricain ; il remettait à l’ordre du jour le problème du Moyen- 
Orient dans le sens de l’absorption des compagnies anglaises 
par les compagnies américaines en s’assurant le concours du 
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Colonel Nasser pour réaliser l’unité du monde arabe sans la- 
quelle est impensable un heureux aboutissement du projet. 


On contraignait aussi le dictateur égyptien à réagir vigou- 
reusement et il n’est pas exclu que de petits machiavels lui 
ont suggéré la solution détestable qu’il s’est empressé d'adopter 
et qui, en le brouillant définitivement avec Londres et Paris, 
devait le rejeter dans les bras américains. 


Le jeu était dangereux, et on l’a bien vu. Depuis que Roose- 
velt a introduit l’U.RS.S. dans le concert européen en lui li- 
vrant la moitié de l’Europe, il faut aussi compter avec Moscou. 
Il est d'autant moins facile de le tenir à l'écart du Moyen- 
Orient que l'attitude antisioniste — de commande et toute pro- 
visoire — de la Russie soviétique est une excellente référence 
auprès des Arabes. L'intervention soviétique dans l’imbroglio de 
Suez allait donc brouiller les cartes des joueurs occidentaux. 


Henry COSTON. 





Vient de paraître : 


Henry COSTON 


LA HAUTE BANQUE 
ET LES TRUSTS 


Au sommaire : 


Les Financiers devant l'opinion. — Le Parlement aux mains des 
Banques. — Haute Administration et Haute Banque. — Sa ma- 
jesté la Presse. — Un mendésiste de coffre-fort. — «Le Temps» 
(de Paris), c'était de l’argent. — «Les Débats» d’une agonie. — 
Les mystères de M. Bloch-Dassault. — Un journal « garanti 
Boussac ». — Naissance et vie d’un grand trust (Boussac). — 
L'Homme mystérieux de la petite Europe (Jean Monnet). — 
Rêves de guerre et plan de paix. — Mort aux petites et 
moyennes entreprises ? — Les truts contre la paysannerie. — 
L'Empire Unilever. — Le Pétrole contre la vigne. — Le poison 
est dans votre assiette. — Le canal (de Suez), œuvre française 
— Les dessous de l'expédition d'Egypte. — Du Nil à l’Euphrate 
(l'impérialisme d'israël). — Israël n'est pas l'Algérie. — Shylock, 


roi d'Alger. — Les trusts en Algérie. — L'appel au « bas de 
laine ». — Eldorado ou Panama (le Sahara). — La ruée vers 
l'or noir, etc. Prix : 990 frs 


Du même auteur : 


LES FINANCIERS QUI MÈNENT LE MONDE... 660 fr. 


La Librairie Française, 51, rue de la Harpe, Paris-V* 
C.C.P. 11.447-35. 
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JOURNAL 
d’une révolution manquée 


1* mai. — Depuis quinze jours, la France est sans gouverne- 
ment. Cette fois-ci, on à bien l'impression qu’il ne s’agit pas 
d’une crise comme les autres et que, comme nous l’avions an- 
noncé en janvier dans « Défense de l'Occident », la situation 
créée par la chute de Gaillard sera absolument inextricable. 

Lâché par le MR.P. Bidault a dû renoncer. Membre, aux 
côtés de Jacques Soustelle et d'André Morice du comité direc- 
teur de l’USRAF, il a rencontré l’opposition féroce de Pflimlin 
dont, selon une rumeur persistante, les conseillers seraient les 
auteurs de ce « rapport des experts » qui, récemment orchestré 
par la presse de gauche, concluait à la nécessité de l’indépen- 
dance de l’Algérie et dont les arguments superficiels ont été s 
brillamment réfutés par Jean Brune, dans « La Nation fran- 
çaise ». 

Voici maintenant, moins de quatre ans après Dien-Bien-Phu 
et la gifle humiliante, René Pleven. 

Comme Gaillard auquel il va peut-être succéder, Pleven 
L'incarne aucune politique définissable et, comme lui il es 
sceptique et sans principes. Mais moins grand bourgeois, moins 
brillant et moins méprisant, il n’éveille pas les mêmes jalousies. 
On ne lui connaît guère d’ennemis, car il a toujours évité 
les polémiques personnelles et sa cohabitation avec Mitterand 
à l'UDS.R. est la preuve de la grande souplesse de son carat- 
tère. 

Siégeant au centre gauche, Pleven est le type même du libé- 
ral dont les conceptions économiques classiques rassurent les 
milieux d’affaires et dont les idées « évoluées » en matière 
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coloniale plaisent aux professionnels de l’anti-colonialisme de 
gauche ou aux fédéralistes « éclairés > de la démocratie chré- 
tienne. ; 

Docile aux influences étrangères, ami de Jean Monnet, son 
habileté sera-t-elle suffisante pour dénouer une crise qui pour- 
rait bien préluder à l’écroulement du régime ? 


3 mai. — Le Conseil national du parti socialiste réuni à 
Puteaux a décidé que la S.F.I.O. ne participerait plus à aucun 
gouvernement avant la fin de la législature. La crise va rebon- 
dir et s’aggraver. 

Les amis de Guy Mollet s'étaient séparés au chant de l’Inter- 
nationale. 


6 mai. — Troisième semaine de crise. Le Parlement et les 
partis s’enlisent et la campagne gaulliste prend chaque jour 
davantage d’ampleur. Le Monde annonce que « les indices se 
multiplient d’une rapide évolution politique dans les territoires 
d'Outre-Mer ». 


«< L'Union française » se désagrège en effet à un rythme ac- 
céléré sous l'effet de la funeste loi Defferre. Sanglantes bagar- 
res raciales à Conakry, revendication de l’indépendance de Ma- 
dagascar par le congrès des partis politiques malgaches, mani- 
festations séparatistes au Conseil Général de La Guadeloupe, 
incidents à Tahiti, tels sont les indices de la « rapide évolution 
politique > dont parle Le Monde. 


8 mai. — La paralysie du régime devient de plus en plus évi- 
dente. Pleven renonce, barré par les radicaux « orthodoxes ». 
Ceux-ci ont retiré « in-extremis » leurs ministres en raison de 
l'attribution du portefeuille de la Défense nationale au radical 
hérétique André Morice. En revanche, ils n'avaient fait aucune 
objection à l'attribution du ministère de l’Algérie au vaniteux 
ct nul André Mutter qui s’est fait ou laissé faire une réputation 
de « libéral ». 


9 mai. — Chargé de former le gouvernement, Pflimlin déclare 
sans rire : « Actuellement je pense que l'heure n'est plus aux 
compromis ». 


Férocement ambitieux, orgueilleux et antipathique comme 
Mendès et comme lui plein de mépris pour le régime dans le- 
quel il a pourtant choisi de faire carrière, Pflimlin va-t-il 
jouer dans le drame algérien le rôle tenu par Mendès il y a 
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quatre ans dans le dénouement ignominieux de la tragédie in- 
dochinoise ? 


!1 n'est pas interdit de le penser. Déjà il laisse la press 
annoncer qu'il est prêt à rechercher une solution négociée en 
Algérie avec le concours, s’il le faut, de la Tunisie et du Maroc. 
De toutes manières son opposition à Bidault le situe ainsi que 
la sympathie qu’affichent pour lui les « européens » anti-colo- 
nialistes Savary et Philip. 


Tandis que la crise se prolonge dans l'indifférence générale 
de l'opinion, la campagne gaulliste se poursuit. Paris-Presse qui 
a commencé depuis quelques jours la publication d’un récit 
historique de Robert Aron, auteur d’une assez contestable 
« Histoire de Vichy », sur le débarquement et la « Libération », 
et qui multipliait depuis plusieurs semaines les échos et les ar- 
ticles sur les séjours à Paris du général, a interrogé trente-qua- 
tre hommes politiques sur l’opportunité d’un appel à de Gaulle. 
Mendès, Pinay, Defferre, Schuman (Robert) se sont « défilés », 
Tandis que l’avocat « paysan » Antier émet l’idée originale que 
« toutes les bonnes volontés du pays doivent s'unir autour du 
général », Dorgères élu de l'opposition au régime veut laisser à 
ce dernier une dernière chance de se réformer et affirme ses 
préférences pour un nouveau Poincaré. 


Isorni, mieux inspiré qu’en de récentes circonstances, redoute 
l'incertitude qui pèse sur les intentions de « l’ermite de Co- 
lombey », craint que sa « présence légendaire » (?) ne serve à 
camoufler de nouveaux abandons et qu'ayant obtenu le pouvoir 
il ne l’abandonne brusquement comme en 1946 livrant à nou- 
veau le pays à la réaction communiste. 


Avec une prudence qui étonne chez un homme coutumier 
ces déclarations fracassantes, Tixier-Vignancour déclare sim- 
plement et avec raison qu’il existe « une différence appréciable 
entre l’acte de foi et l'acte politique » et qu’il aimerait d’abord, 
pour se prononcer, connaître quelle serait la politique du géné- 
ral. 


12 mai. — Alain de Serigny, dénonçant « l'absurdité mons- 
trueuse » du paradoxe consistant selon lui à confier la mission 
de former le gouvernement à Pflimlin, « détenteur d’un pro- 
gramme qui débouche sur les perspectives mendésistes d’aban- 
don de l'Algérie » renouvelle aujourd’hui dans l’Echo d’Alge# 
l'appel à de Gaulle qu’il avait lancé la veille dans l’hebdoma- 
daire algérois Dimanche-Matin, 











En M mm tm D O0 © 


4 











CHRONIQUE 51 


Ancien conseilier national de l'Etat français, que connaît M. 
de Serigny de la politique algérienne du général ? Croit-il 
qu’elle se confonde avec celle de Soustelle ? Ne rapporte-t-on 
pas depuis des semaines les propos les plus inquiétants sur 
elle ? De Gaulle n’a-t-il nas au plus fort de la crise franco- 
marocaine de 1953 témoigné sa sympathie au Sultan de l’Is- 
tiglal et n’a-t-il pas renouvelé l'expression de cette sympathie 
à l'homme qui n’eut pas une parole de pitié pour les Français 
massacrés à Meknès ? Ne correspondait-il pas ces dernières 
semaines par l'intermédiaire de Michelet avec ce lieutenant 
Rahmani incarcéré à Fresnes après l’envoi à Coty d’un appel 
réclamant l'ouverture de négociations avec le F.L.N. ? 


13 mai. — Lacoste a exprimé hier devant le Conseil Général 
de la Dordogne sa crainte d’un « Dien-Bien-Phu diplomati- 
que ». 

Ces propos ont provoqué une grande émotion à Alger où le 
Comité de Vigilance des associations patriotiques a lancé un 
appel à la grève générale pour protester contre la désignation 
de Pflimlin. 

A Paris où l’on s'attendait à des incidents à l’occasion de la 
manifestation organisée à l'Etoile par des groupements d’An- 
ciens Combattants pour vwrotester contre l'assassinat de trois 
prisonniers français par le FLN. il n’y a eu que des heurts 
sans gravité avec la police. 

Tard dans la soirée des éditions spéciales de France-Soir et 
de Paris-Presse ont annoncé que de graves incidents s'étaient 
produits à Alger en fin d'après-midi et que les C.RS. avaient 
tiré sur la foule qui manifestait devant le gouvernement géné- 
ral. Pas d’autres détails sur des événements qui vont peut-être 
précipiter la crise du régime et que Paris apprend avec son in- 
différence habituelle. 


14 mai. — Depuis treize ans, depuis que le régime de la per- 
sécution et du mensonge, de la honte et du sang, de l’impuis- 
sance et de la corruption règne sur ce pays et détruit peu à 
peu les ressorts vitaux de la nation, on n'osait vlus esnérer, du 
bel espoir qu’apportent les nouvelles d'aujourd'hui. Les événe- 
ments d'Alger sont à l'unisson de cette journée de printemps 
lumineuse et fraîche. I1 semble que les fenêtres de la prison 
cù le régime nous tenait enfermés se soient brusquement ou- 
vertes et que l’on respire enfin. 

Depuis deux ans, nous assistions impuissants à l'évolution, 
semblait-il irréversible, du drame algérien, vers un dénouement 
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désastreux et humiliant et nous nous sentions, comme l'avait 
écrit un jour Boutang « ivres d’une colère et d’une justice qui 
cherchaient le moyen de faire irruption dans le cours répu- 
gnant des choses et de briser le faux ordre établi ». 


Militants inutiles de ces « petits groupes méprisés » dont par- 
lait Louis Pauwels, obsédés par l’affreux spectacle de la déca- 
dence française, déchirés par l'abandon de notre pays à un 
destin « espagnol », nous est-il enfin permis d’espérer, d’espé- 
rer que l'insurrection d'Alger arrêtera, renversera « le cours 
répugnant des choses » et que d’elle naîtra le mouvement qui 
brisera le « faux ordre établi » ? 


15 mai. — Duverger écrivait hier dans Le Monde que l’armée 
française d’Algérie avait franchi le Rubicon. C'était aussi ex- 
cessif qu'était exagérée notre espérance. 


Pflimlin a reçu l'investiture d’un Parlement aux abois où il 
s’est trouvé 25 députés « nationaux » pour préférer la défense 
du régime à la renaissance de la France. 

Massu, mousquetaire courageux et sympathique dont nous 
n’oublierons jamais, quoiqu'il arrive, qu’il sauva Alger il y a un 
an, lance un appel à de Gaulle pour la formation d’un « gou- 
vernement de salut public >» et manifestement affolé par les 
conséquences possibles d'événements dont il n’était pas le 
maître, se met au garde-à-vous devant Salan à qui le gouver- 
nement Pflimlin vient de déléguer tous les pouvoirs civils et 
militaires, déclare qu’il n’est pas un général factieux, et affirme 
qu’il n’est pas question de créer à Alger un gouvernement in- 
surrectionnel. 

Salan crie vive de Gaulle après s’être, non sans démagogie, 
acquis les faveurs de la foule versatile qui le conspuait hier, en 
évoquant la mémoire de son fils, enfant mort à quelques mois, 
il y a onze ans, « enterré au cimetière du Clos-Salembier ». 

Soustelle enfin est consigné à son domicile parisien de l’ave- 
nue Henri-Martin, sous la « protection » de la police. 


16 mai. — Mauriac et Servan-Schreiber de l'Express et des 
Beaux-Quartiers réclament le Front populaire pour la défense 











de la Révublique : « Rien ne peut faire, écrit l’affreux vieillard 
que sa fureur sénile rend fou, que cette nuit, les députés com- 
munistes ne se soient rangés du côté des défenseurs de la Ré- 
publique contre une droite complice des généraux mutinés. Au 
nom de quels impératifs les exclurez-vous désormais de la 
communauté nationale ? >» 
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En fin d'après-midi, les journaux ont publié une déclaration 
du général de Gaulle qui ne dit pas un mot des événements 
d'Alger mais se déclare prêt à assumer « les pouvoirs de la 


République ». 


17 mai. — La déclaration de « l’homme du 18 juin » est ac- 
cueillie par les trémolos patriotiques d’Alain de Sérigny dans 
L'Echo d'Alger et par les exégèses byzantines des journaux de 
Paris qui s'interrogent en tous sens sur la signification de l’ex- 
pression « les pouvoirs de la République ». 

On rirait volontiers, quoiqu’amèrement, de ces commentaires 
grotesques si l’ordre du jour de Salan aux troupes d'Algérie : 
« Je vous maintiendrai sur le chemin de l’honneur, du loyalis- 
me et de la fidélité aux institutions que la Patrie s’est don- 
née », n’était un signe manifeste de l'échec politique, au moins 
immédiat, de l'insurrection algéroise et si le régime ne s’appré- 
tait, par le vote de la « loi d'urgence >» à embastiller tous ses 
ennemis au nom de la défense des libertés républicaines me- 
nacées par un introuvable « fascisme ». 


Sans attendre le vote de la loi, intervenu la nuit dernière, le 
gouvernement, où les socialistes viennent d’entrer avec Guy 
Mollet à la vice-présidence et Jules Moch à l’intérieur, a pris 
l'énergique décision de dissoudre trois organisations « factieu- 
ses » dont les quelques centaines d’adhérents mettaient grave- 
ment en péril les institutions républicaines. 

Après les nouvelles narvenues d’Alger hier, on était bien près 
de penser que le 13 mai, comme le 6 février 1956, comme le 6 
février 1934 ne serait qu’une nouvelle journée des dunes. Pas- 
sées les libératrices explosions de la, colère et de la joie d’une 
foule française violente et généreuse, on ne voyait plus que les 
incertitudes, les hésitations des orateurs du « Forum », l’extra- 
ordinaire confusion de cette « Révolution » sans objectif politi- 
que digne de ce nom et dont le seul qu’elle ait avoué jusqu’à 
maintenant, l'échec de Pflimlin, a été manqué. Aujourd'hui on 
reprend espoir. L’'insurrection s'étend à toute l'Algérie et elle 
va peut-être trouver en Soustelle, qui a trompé la surveillance 
policière de Jules Moch, et qui vient d'arriver à Alger, la tête 
politique qui lui manquait manifestement. 

Cependant la République se défend. Les généraux suspects 
de tiédeur envers elle sont arrêtés ou « assignés à résidence ». 
En protestation Ely a offert sa démission. 

Au Parlement où les communistes « collent >» à Pflimlin, 
Tixier-Vignancour s’est écrié au milieu de l’indignation géné- 
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rale : « Vive la Révolution d’Alger », s’attirant ainsi le mépris SF 
de M. Le Troquer. Tandis que Mutter, serrant sur son cœur son ù 
portefeuille algérien répétait avec une fermeté comique aux w 
journalistes : « Je ne m'occupe que de l'Algérie ». À 
19 mai. — La situation apparaît sans issue, En Algérie ke pi! 
mouvement du 13 mai se renforce et se roidit. La création du te 
Comité de Salut public de l’Algérie et du Sahara semble annon- a 
cer une évolution vers une sécession de fait, vers la naissance d 
d’une « Algérie française politiquement indépendante de la 
métropole, idéologiquement ennemie de celle-ci. Bien entendu, q 
cette solution « Sud-Africaine » du problème algérien, solution p 
qui fut longtemps caressée, avant même le déclenchement de à 
la rébellion par certains hommes de l’opposition au régime qui Î 


y voyaient le seul moyen d’en libérer la France, est absolument 
irréaliste. Qu'elle ait presque certainement été envisagée ces 
derniers jours par certains membres des comités que nous con- 
naissons, n’est pas le moindre paradoxe d’une insurrection dé- 
clenchée par des hommes qui proclament leur volonté farou- 
che d'intégration totale à la métropole. 


À Paris Pflimlin s'accroche sans gloire à son apparence de 
pouvoir dans le mépris ou la dérision de l'opinion. Le régime 
se défait heure après heure. De Gaulle avec lequel Pinay a 
conseillé à Mollet de prendre contact sans tarder a tenu cet 
après-midi une conférence de presse à l’Hôtel du Palais d'Or- 
say. Manifestement désireux de rassurer il a confirmé qu'il 
était prêt à assumer les charges du nouvoir à condition qu'on 
l'en sollicite et, sans les désavouer, ce qui lui était moralement 
impossible, il a évité prudemment tout oropos qui aurait pu le 
compromettre avec les hommes du « coup d’Alger ». En revan- 
che, il a tenu à exprimer son estime pour Guy Mollet qui fut, 
a-t-il dit, son <« compagnon », et dont le général qui ne doit 
sans doute pas lire les journaux, semble ignorer qu’il a à la 
dernière conférence de l’internationale socialiste à Londres, 
désavoué honteusement la politique algérienne à laquelle pour- 
tant son nom restera devant l’histoire associé avec celui de son 

Rien d’autre à part ces deux points, si ce n’est la manifes- 
tation renouvelée de l’égocentrisme sans égal de l’homme pour 
aui seul décidément le « moi » est aimable. 








20 mai. — « La France irréelle », on pense irrésistiblement 
au livre brillant et profond que Berl a fait paraître sous ce titre 
il y a quelques mois quand on voit Pflimlin solliciter du Parle- 
ment et celui-ci lui accorder, le renouvellement de « pouvoirs 
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spéciaux » en Algérie, c’est-à-dire là même où non seulement 
i est sans pouvoirs, mais d’où le fantôme de pouvoir qu'il joue, 
avec une obstination à la fois comique et lugubre, à faire sem- 
blant d'exercer en métropole, lui est contesté avec le plus 
d'âpreté. A Alger où après Soustelle sont arrivés deux nouveaux 
parlementaires, Dronne et Arrighi, les manifestations de fra- 
ternisation « franco-musulmanes » se renouvellent chaque soir 
au Forum dans l’enthousiasme survolté propre aux foules mé- 
diterranéennes. 


L'enthousiasme, certes puissant moteur de la politique, mais 
qui n’est pas, selon le mot immortel de Maurras, un état d’es- 
prit politique, continue et on ne peut qu’en attendre le pire, 
à masquer de plus en plus mal, l'absence de toute politique 
ferme et cohérente des hommes d’Alger. 


(A suivre.) 


Jacques POILLOT. 
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Les notes du mois 
de l’huissier sans chaine 


Selon le rapport de la Commission des Finances, en France, il y a 208 
préfets pour 115 postes, malgré 11 préfets placés hors cadre. Pour essayer 
de décongestionner la carrière, l’âge de la retraite a été avancé de 5 ans. 
Peine perdue ! 120/200 millions d'économies à réaliser qui ne tentent 
personne et mécontentement de hauts fonctionnaires titrés... sans fonc- 
tions. 


# 
* + 


Pierre Luisat a conté dans le détail l'affaire des appareils radiogonio 
achetés par le Secrétariat à l'Air pour 252 millions avec un « dépas- 
sement “e 97 millions sur les prix normaux. » Il conclut que les officiers 
qui dénoncèrent le trafic furent sanctionnés tandis que ceux qui le cou- 
vrirent reçurent de l’avancement. 

Dernièrement, un hebdomadaire narrait l’histoire d’une française, mère 
de 22 enfants, tracassée par le percepteur auquel elle devait encore 
2.000 francs. 


Le temps des manants est revenu ! Celui des privilèges continue. 


PS 
Un haut diplomate d’un pays (ami) voisin, résume ainsi la situation 
internationale : « Les Etats-Unis ont eu longtemps un avantage technique 
mondial et n'ont pas su en profier. Aujourd’hui, l'U.R.S.S. possède in- 
discutablement une avance technique d'au moins cinq ans; consentira- 
t-elle à perdre son avantage sans obtenir ce qu'elle désire par un chan- 
tage larvé ? » La question parait posée avec réalisme. 
+ 
5 millions de chômeurs aux Etats-Unis en mars 1958. Avis à nos 
planiciens de « concentrations industrielles » à outrence. L'histoire de 
la grenouille et du bœuf est toujours veleble. Un « petit pays », qui 
ne cherche pas à s’essouffler dans une productivité ne comptant essen- 
tiellement que sur des clients extérieurs, risque moins les grandes se- 
cousses économiques. L'inconvénient : la côte en Bourse des titres in- 
dusitriels et les dividendes. 


* 
++ 


Le Lieutenant de réserve (en 1939) Thierry d'Argenlieu, devenu ami- 
ral par la suite, puis religieux, enfin grand chancelier de l'Ordre de la 
Libération nationale, touche, selon Juvénel, « un traitement de 4.366.000 
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francs, 1.090.000 d‘allocations diverses et 1.223.000 francs d'’indemnité 
résidentielle, soit environ 7 millions ! » 


*+ 
++ 


Les « mémoires » du docteur Ménétrel verront-ils le jour ? Le Petit 
Crapouillot et Lectures françaises commencent à en douter. La liste com- 
plète de ceux qui émargèrent aux fonds secrets de Vichy mettrait sur la 
sellette au moins 50 % des durs de la presse et du Parlement de la IV°1 
Ulors, au pays des vérités oïficielles unilatérales et du patriotisme orienté 
et contingenté.. 


PA 


En 1956, l’aide financière de la France au Mazoc s'est élevée à 31 
milliards 663 millions; à la Tunisie: 10 milliards 511 millions. Com- 
bien de ces milliards « reviennent à la France »> en aide aux rebelles 
elgériens ? 


+ 

Les lois aggravant les pénalités pour infractions au Code de la route 
ne s’inspirent pas toutes d’une stricte protection des usagers de la route. 
Par exemple, l’article 12 stipule que quiconque aura, en vue d'entraver 
ou de gêner la circulation, placé ou tenté de placer, sur une voie ouverte 
à la circulation publique un objet faisant obstacle au passage des véhi- 
cules, ou qui aura employé ou tenté d'employer un moyen quelconque 
pour y mettre obstacle, sera puni d’un emprisonnement de six mois à 
trois ans et d’une amende de 60.000 à 3.000.000 de francs ou de 
l'une de ces deux peines seulment. 

L'article 13 confirme : Quiconque entravera la circulation publique 
sera puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende 
de 100.000 à 2.000.000 de francs ou de l’une de ces deux peines. 

Personne ne s'y trompe, ces articles visent les barrages de routes 
organisés par les paysans. Quand les manifestations et défilés de gré- 
vistes citadins empècheront la circulation, fera-t-on jouer les articles 
12 et 13 contre les dirigeants syndicalistes ? 


“+ 
L'article 13 spécifie bien « entraver la circulation publique >», sans 
en spécifier le mode + &« Publique » signifie donc S.N.C.F. et R.A.T.P. 


nationalisées. Qui a demandé l'application de l'aticle 13 à la suite des 
grèves ? Justice égale pour tous ou cas d'espèces ? 


* 
xx 


Un gouvernement d'apprentis ? Dans son journal L’Africain, d'Alger, 
le général A. Aumeran écrit : « J'ai moi-même vu longuement Robert 
Murphy et les conclusions que j'ai tirées de ma conversation m'ont con- 
duit à plus de sévérité qu'auparavant à l'égard du gouvernement Gail- 
lard, car si l'Amérique joue la France perdante, c’est bien parce que 
MM. Gaillard et Pineau ont déjà jeté leurs cartes. » (..… « France per- 
dante »... en Afrique du Nord...) 
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x 
+ * 


On ssure qu'il f udr-+it remonter au début du XiX° siècle pour trouver 
l'équivalent de l'esprit hostile qui anime le cabinet de M. Mac Millan 
contre la France. Cet état d'esprit tend à faire tâche d'huile sur le par- 
lement britannique. Que se passe-t-il ? Le Foreign Office ne pardonne 
pas à Î* France d’avoir ouvert le Sahxr5 et son pétrole aux Américains, 


pas plu que l'emprise —— qui s’accentue — de la synarchie frsnco-amé- 
ricanc-allemande su: l'Europe de !’Ouest et qui menace de :‘:'endre à 
la Méditerranée et à l'Afrique du Nord —— Sahar: avec le ;:an Gail- 


lard-Monnet. Cinquante -n: de politique britannique vont-ils « é::culer ? 
La City souhaiterait l'avènement des travaillistes et le retour de M. 
Guy Mollet à la tête du gouvernement pour. reno er les « relations » 
t:aditionnelles. 

L'uniforme d'Académicien de M. Robert Kemp, surnommé Robert-ls- 
Haïne par certains confrères, lui a coûté 700.000 francs! Doit-on dire, 
comme pour certaines femmes portant de somptueuses toilettes endiamantées, 
que le contenant vaut plus cher que le contenu ? M. Kembo est le « critique » 
qui écrivit « Attention, ils reviennent » quand les écrivains incarcérés 
à la libération reprirent leur plume. Il fut partculièrement odieux envers 
Béraud à demi paralysé. 


%# 
4 


L’Echo de la Presse publie les « plus forts chiffres d’affaires cu monde 
1958 : General Motors (U.S.A.), trust de marques automobiles, moteurs, 
réfrigérateurs, etc... : 3.778 milliards de francs. Standard Oil of New- 
Jersey (U.S.A.), trust pétolier : 2.704 milliards de francs. Shell-Royal Dutch 
(G.B.), trust pétrolier: 2.210 milliards de francs. Unilever, trust anglo- 
ho!llandaïs, chimie, oïlé. gineux, alimentaïion, 1.692 riilliards de fonc: 
Pl:s puis ants que les gouvernements. 

En pleine sustérité : l’indemnité du Président de l’Assemblée Nationale 
qui était de 4.090.550 francs en 1956, est en 1958 de 7.350.000 
francs ; les frais de réception ont passé de 1.978.669 francs à 10 millions. 
En 1958, M. Le Troquer touchera 17.350.000 francs au lieu des 
6.070.209 précédents. 

Pas de grève à redouter ! 


*. 


Une « Caravelle » gros porteur long courrier vaut 800 millions. Le 
Défense Nationale a commandé à la firme du sénateur Bloch-Dassault, 100 
Super-Mystère pour 35 milliards de francs, soit 350 millions l'appareil ! 
Point de comparaison, le scooter et le camion 50 tonnes transdésertique ? 


À propos, où en sont les suites judiciaires de l'affaire des appareils radio- 
gonio du secrétariat à l'Air achetés 252 millions avec un « dépassement » 
de prix normal de 97 millions ? (affaire discutée au Conseil de la Répu- 
blique). 
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# 
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Un jugement « anti-frust » en France. C'est France-Observateur qui 
le signale : 

€ LUNETTES toujours parfaites à des prix honnêtes chez les 
frères Lissac >» :un slogan qui tient peut-être moins qu’il ne pro- 
met. La 12° Chambre du tribunal correctionnel de la Seine semble 
en tout cas l'avoir peu apprécié qui a condamné le « nommé Lissac 
Georges à six mois d'emprisonnement avec sursis et deux miilions 
de francs d’'amerde ». 

« Les deux derniers attendus du jugement condamnant Geor- 
ges Lissac dénoncent les maisons « qui ont acquis une sorte de 
monopole dans la fabrication ou lu vente > et qui cherchent « à 
imposer leurs prix en empêchant le jeu de La libre concurrence et 
en maintenant des marges bénéficiaires exagérées au détriment des 
clients et du consommateur >. Les agissements de ces entreprises 
estime en conclusion le tribunal, « sont gravement préjudiciables 
à l'intérêt économique du pays et doivent être sanctionnés sévè- 
rement. » 


+ à 


En marge des discours officiels (d'après Voici pourquoi) : 
La Banque Mondiale a promis à Nasser une ouverture de crédits de 300 


millions de dollars pour le développement du canal de Suez — à ure 
condition : la signature d’un accord égypto-anglais sur ies compensations à 
payer aux Anglais pour la nationalisation du canal. || n’a pas été question 


des intérêts français. 

L'embassadeur des Etats-Unis à Tunis aurait, par écrit, promis à M. 
Bourguiba 30 millions de dollars par an, au titre d’ « aide économique non 
remboursable ». Si la France suspendait ou réduisait son aide à la Tunisie, 
ces subsides américains s’élèveraient à 50 millions de dollars. 


% 

Une dépêche U.P. datée du Caire, ayant annoncé début avril le retour 
d’Abd-el-Krim au M-roc, la paix — non sans arrière-pensée —— paraisseit 
ré lisée enre le roi Mchamed V et l’ancien rebelle rifain. Bref, « em- 
brassons-nous Folleville ! »: Par un hasard vraiment malencontreux —— ce 
n'est qu'un has-rd, l'éditeur nous l’a confirmé — Les Editions des Sem 
Couleurs publièrent un nouvel ouvrage de Pierre Fontaine : Abd-el-Krim, 
Ce livre a quelque chose d’atroce pour les personnages mis sur l: sellette ; 
il rappelle avec référence à l'appui, les véritables sentiments des antagonistes 
à certaines épogq'es, sentiments cemouflés pour les besoins de la cause 
actuelle, mais qui peuven* rensître à tout moment. L'ouvrage, qui provoque 
des remous ou Caire comme à Rabat, ayant eu le tort de mettre face à face 
les personnages démasqués, la rentrée d'Abd-el-K:im au Maroc n'a pas 
été jugée « opportune ». Et c'est ainsi que le retour de l’émir a été d'ffé é 
sine die à cause d'un livre sans romantisme. 

L1 
++ 

Tout à été dit sur la « révolution » du Vénézuels, sauf l'essentiel. L’ex- 
président Jimenez avait besoin de beaucoup d’-rgent pour moderniser son 
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pays. Il songea aux redevances modérées —— inférieures à celles que 
payaient les Anglo-Saxons en pays arabes — des pétroliers Anglais et Amé- 
ricains exploitant le pétrole du Vénézuela, deuxième producteur monaral. 
Après le 50/50 envisagé, Jimenez prétendit que les Italiens abandonnant 
75 % au gouvernement d'Iran, il n'y avait aucune raison pour que son 
gouvernement ne tirât pas le même bénéfice de son naphte. Concurrents 
acharnés ay Vénézuela, exploitants anglais et américains conclurent une trêve. 
Juste le temps d’abaittre Jimenez et ses prétentions pétrolières. 


* 
EX 


Un monde en effervescence. On se bat en Algérie, en Indonésie. Les 
coups d'Etat et révolutions se succèdent en Amérige cenirale et du Sud, 
Insurrection à Cuba. Lutte clandestine toujours vive en Irlande. Agitation 
amplifiée au Moyen-Orient, presque sur un pied de guerre. Grèves en 
France, en Espagne, en Aliemage, en Grande-Bretgne.. Agitations en 
Afrique noire... Pendant ce temps, les aveugles vaticinent. 
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L'Europe, ou les jeux du cirque 


AIRE peau neuve, cela est une opération 
« F douloureuse, déchirante, sanglante ; cela est 
une opération inévitable tous les quatre ou 
cinq siècles. » Ainsi s’exprime Drieu dans un des textes 
retrouvés par Bernard Vorge. Cette Europe sur laquelle 
l’auteur de Gilles a écrit de si belles pages, est en train 
de faire peau neuve quelque cinq siècles après le 
grand remue-ménage de la Renaissance et de la Réfor- 
me ; et dans le sens exactement contraire. Il y a 500 ans, 
elle brisait son unité chrétienne dans les convulsions 
des accouchements nationaux. Aujourd’hui, elle dépasse 
ses nations dans un vaste effort d’union, souvent mal 
compris, sinon aperçu, des contemporains. Voici même 
le paradoxe : ce n’est une opération ni déchirante, ni 
sanglante, à peine douloureuse. C’est que l’opération se 
fait à froid, après la crise brûlante de la seconde guerre 
mondiale. Sans quoi, n’en déplaise aux optimistes, elle 
r’aurait même pas été concevable. Et, sans doute, l’Eu- 
rope qui se fait n’est pas l’Europe entière ; Drieu ne 
l'avait pas imaginé restreinte à la maigre frange conti- 
nentalo-occidentale des « Six » ; il est vrai qu’il pres- 
sentait une catastrophe qui ne s’est pas produite : la 
submersion par les Russes, dont il ne savait pas trop 
bien s’il convenait de s’en réjouir ou de le déplorer. 
C’est peut-être de cette affreuse interrogation qu’il est 
mort. 
En tout cas, l’Europe se fait ; mais elle n’a rien d’une 
entreprise de socialisme fasciste et hiérarchique ; c’est 














62 CHRONIQUE EUROPÉENNE 





une révolution invisible, qui se tient dans les très pru- 
dents sentiers du libéralisme bourgeois et parlemen- 
taire. Certains le déplorent, qui ne sont nullement des 
fascistes : ce sont les constitutionnalistes » jacobins 
qui prétendent noyer les patries dans un super-magma 
super-jacobin. Et voici le drame : aussi timide que soit 
la méthode des gouvernements des Six, prisonniers de 
leurs traditions « mérovingiennes », c’est elle qui appa- 
raît comme sauvegardant le mieux l’être de nos patries. 

Il faut en prendre notre parti : ad augusta per an- 
gusta, la construction de l’Europe se fait et se fera par 
des procédés médiocres ou mesquins, à la mesure des 
forces et des idées de l’Occident d’aujourd’hui. Peut- 
être que l’entreprise réussie suscitera une éthique politi- 
que et sociale capable de rendre l’Occident à son destin. 
C’est en tout cas l’une des seules façons de préparer ce 
changement aussi nécessaire qu'hypothétique. 

En attendant, les Six viennent de se doter d’une « As- 
semblée parlementaire », au moment où le parlementa- 
risme fait fiasco même en Grande-Bretagne. 

Tout n’est d’ailleurs pas négatif en cette affaire. On 
sait que les traités jumelés d’Euratom et de Marché 
Commun stipulent entre autres que l’Assemblée com- 
mune de la C.E.C.A., qui ne contrôlait jusqu’à présent 
que la gestion de la Haute Autorité du charbon et de 
l'acier, voit maintenant sa compétence élargie aux deux 
nouvelles communautés des Six. Cette Assemblée vient 
de se réunir à Strasbourg, dans la Maison de l’Europe 
où siège habituellement l’Assemblée Consultative du 
Conseil de l’Europe. Il s’agit d’une Assemblée désignée 
par les parlements nationaux, et dont les attributions, 
sans être « parlementaires » sticto sensu permettent 
tout de même un contrôle assez effectif allant jusqu’à 
la censure. 

On sait qu’il existe maintenant trois « exécutifs » 
européens : pour la C.E.C.A., la Haute Autorité que 
préside maintenant le syndicaliste belge Paul Finet, 
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pour les deux autres communautés, la Commission 
européenne du Marché Commun, présidée par l’Alle- 
mand Walter Halistein, et la Commission européenne 
de l’'Euratom, présidée par le Français Louis Armand. 
Or les deux derniers sont beaucoup moins supra-natio- 
naux que leur ancêtre commune, la Haute Autorité. 
Le fait d’être soumis au même contrôle va rapprocher 
ces organes gouvernementaux, les pousser à s’unir, sinon 
à s’unifier (et il est bien évident que la Haute Autorité 
charbon-acier doit progressivement devenir une sorte 
de ministère intégré à la Commission économique euro- 
péenne) ; de plus, la pratique poussera à l’unification 
des statuts et des pouvoirs : la supra-nationalité de la 
C.E.C.A. doit normalement « déteindre » sur les deux 
Commissions. À quoi les sceptiques rétorquent peut- 
être que le phénomène inverse est également possible... 
Mais ceci irait à l’encontre du phénomène universel 
selon lequel toute institution tend à persévérer dans son 
être, et du phénomène politique si bien analysé par 
Bertrand de Jouvenel, à savoir que tout nourrit le Pou- 
voir (phénomène que la prolifération de propagande 
et des techniques rend d’ailleurs tragique au XX: siècle, 
alors qu’il était encore anodin au XIX°). 


* 
++ 


Le malheur, c’est que le parlementarisme traîne avec 
lui ses séquelles déplorables. Avant d’élire unanimement 
à la présidence M. Robert Schuman — honneur plus 
que mérité, cet homme étant le véritable fondateur de 
l'Europe des Six, avec Jean Monnet — les députés euro- 
péens ont, dans un beau geste, refusé de siéger par dé- 
légations nationales. Bravo ! s’écria-t-on. C’est la preuve 
qu’ils ne se veulent plus qu’ « européens » et refusent 
de juger du continent par le petit bout de la lorgnette 
nationaliste (encore qu’on ne puisse guère espérer une 
telle attitude d’un Michel Debré, par exemple, que 
l'ironie des temps fait député européen). Certes, Ils 
auraient pu dans ce cas imiter leurs collègues de l’As- 
semblée consultative, qui siègent par ordre alphabétique 
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(leurs collègues, et eux-mêmes : on sait que les délé- 
gués des Six au Conseil de l’Europe forment justement 
l'Assemblée commune...). 

Hélas, ils ont choisi la pire des solutions : du moment 
que, dans un beau mouvement, ils décidaient de nom- 
mer leur réunion « Assemblée parlementaire européen- 
ne », ils affirmaient leur volonté de se diviser en grou- 
pes politiques ! Et quels groupes ! Trois seulement : le 
socialiste, le démocrate-chrétien, le libéral. 

Il y a 142 délégués (dont 3 femmes). Un pointage rapi- 
de permet de les étiqueter ainsi : 36 socialistes, 65 démo- 
crates-chrétiens, 61 libéraux. Constatons d’abord que les 
socialistes ne représentent que le quart de l’Assemblée ; 
ce qui les remet à leur vraie place, eux qui truffent 
volontiers de leurs hommes les mouvements européens. 
Sur les 65 démocrates-chrétiens, les 24 italiens et les 
19 allemands forment le gros bataillon. Quant aux 
« libéraux », ils sont surtout français. 

Libéraux, l’appellation est d’ailleurs grotesque. Pen- 
sons que dans le groupe qui ose les réunir, on trouvera 
côte à côte M. Pinay et M. Pleven, M. Debré (déjà nom- 
mé) et M. Mutter, ainsi que des libéraux (vrais) de Bel- 
gique et des néo-fascistes italiens. Bien sûr, il y a les 
« apparentés », pour conserver les bonnes traditions. 
Gageons qu’à la prochaine session le « groupe libéral » 
ou bien ne comptera que des apparentés, ou bien se 
composera de dix sous-groupes qui ne seront d’accord 
sur rien. 

Dès maintenant, un grave problème se pose, qui ap- 
paraît sans espoir de solution : la répartition dans l’hé- 
micycle. Si la place des socialistes est indubitablement à 
gauche — personne ne la leur conteste — on ne sait 
pas en revanche qui siégera à droite. Les démocrates- 
chrétiens tiennent trop à être dans le sens de l’histoire 
pour accepter qu’on leur assigne un secteur demi-réac- 
tionnaire. Quant aux « libéraux », M. Pinay voudrail 
bien, à la rigueur, aller à droite ; mais M. Pleven peut-il 
se trouver à la droite du M.R.P. ? Et les libéraux de 
Belgique, qui sont des gens de gauche, comme l’on sait ? 
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Tout ceci semble assez grotesque. On se demande où 
des gens comme nous si, par hypothèse gratuite et in- 
vraisemblable, ils devaient siéger à Strasbourg, met- 
traient leur postérieur. Au plafond, comme Lamartine ? 

Il existe en effet des Européens qui ne sont ni socialis- 
tes, ni démocrates-chrétiens, ni libéraux ; qui ont depuis 
longtemps répudié ces appellations (bien mal) contrô- 
lées ; qui savent que l’Europe, quelles que soient ses 
vicissitudes et ses mesquineries actuelles, réprésente 
d’abord un effort pour poser les vrais problèmes au-delà 
des idéologies souffreteuses dans la lumière exaltante 
du XX: siècle. 

On comprend parfaitement qu’un classement soit né- 
cessaire. Le seul véritable, le seul conforme à l’objectif 
visé, ce serait le regroupement des députés européens 
selon leur attitude à l’égard du degré d’intégration 
qu’ils désirent ou qu’ils estiment possible. On aurait 
ainsi les tièdes, les sérieux, les durs ; ou, si l’on préfère, 
les unionistes, les confédéralistes, les fédéralistes, 
les fusionnistes. Voilà ce qui fait, en France comme 
ailleurs, éclater les frontières partisanes, aussi bien à 
gauche qu’à droite et qu’au centre. C’est ainsi que se 
classaient les Américains aux temps héroïques (Républi. 
cains et Démocrates tirent de là leur origine, et encore 
en partie leurs traditions). 

On demande pour l'Europe un nouveau Jefferson, 
un nouvel Hamilton ! 


Pierre SAUCHET. 
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Stephen HECQUET : « Les guimbardes de Bordeaux » 
(Ed. de La Table Ronde). 


Si l’on veut être vraiment sérieux devant le livre de Stéphen 
Hecquet et en exprimer tout de suite le caractère essentiel, il n’y 
a pas dix moyens, il n’y a pas dix qualificatifs : c’est un livre 
utile et ce qu’il contient est vrai. À une époque où tout ce que 
l’on dit est aussitôt analysé comme volonté de voir ainsi, où l’on 
aime discuter sans fin l’opportunité, l’intention politique, la va. 
leur morale, il faut dire ici tout uniment : c’est vrai ! Il est vrai 
que la date du 25 août 1944 « continue de peser du poids que 
pèse sur La conscience toute faute inavouée », il est vrai qu’une 
France « neuve, lucide, entreprenante » a alors perdu ses chan- 
ces et que l’on est revenu à la pire vieillerie. Et il est utile de le 
dire. Il est utile de rompre la suggestion réciproque, l'hypnose 
collective, d’apporter le témoignage des jeunes générations et de 
ce qu’elles ont connu d’espoir pendant quatre ans. Une généra- 
tion est née le 25 juin 1940, c’est vrai encore, cher Stephen 
Hecquet qui opposez la « classe » 40 à la « classe » 45, mais la 
date de naissance n’a rien à y faire : on peut avoir eu quinze ans 
alors et pourtant minutieusement éprouvé les sentiments que 
vous évoquez ! 


Ensuite, l’on peut dire que c’est un beau livre, un très beau 
livre. Peut-être Stephen Hecquet l’a-t-il commencé avec colère, 
mais peu à peu le souvenir de la jeunesse est revenu avec les 
vraies couleurs des années enfuies, ces années pauvres, comme 
dépouillées, linéaires et un peu saccadées par la nervosité, mais 
dignes et non résignées. On repensera longtemps à la page sur 
la vie aux chantiers de jeunesse par exemple : « Réveil dans 
l’éclatement du soleil de Provence, parmi le grésillement des 
cigales et l’embrasement des oliviers. Longues marches jusqu’à 
l’épuisement dans la garigue. Montées à la coupe le long des 
pentes brülées du Lubéron, la hache sur l’épaule, tandis qu’au 
loin la vallée retentit des bruits familiers. ». On comprend 
mieux l’autre réaction : « Quatre ans plus tard, le Général de 
Gaulle, acclamé par un peuple en délire, réinstallera solennelle- 
ment l’ignoble quartier de garnison, les sinistres sous-officiers 
de Lucien Descaves, les grotesques troufions de Courteline, Le 
bordel militaire, la permission de minuit, le mur. Comment 
pourrais-je aimer cet homme ? » 
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Stephen Hecquet a voulu répondre à Jean Dutourd : « Les 
taxis de la Marne », « Les guimbardes de Bordeaux » ! Assez 
de cocoricos. À Bordeaux, nous étions bel et bien vaincus, et 
vaincus de la plus vilaine façon. Mais par là même nous avions 
une chance, c’est-à-dire une issue, une voie, un espoir. Nous 
n’avions pas de la chance comme feignent de l’entendre les im- 
béciles, nous avions une possibilité, la dernière vraisemblable- 
ment avant longtemps. « Pour la première fois peut-être dans 
leur histoire, les Français renonçaient à fanfaronner. » La 
France « ne pavoisait pas : Nous vaincrons, parce que nous 
sommes les plus forts, ni : Nous avons perdu la manche, nous 
gagnerons La belle. Elle se contentait d’afficher : Fermé pour 
cause de réparations. » 

Tout est là. Et Hecquet raconte le travail, la dignité, les 
vraies solutions, la jeunesse. « La France de Vichy a bénéficié 
d'une chance rare dans son histoire : celle de rallier les meil- 
leurs. » Il fait revivre les chantiers, les vrais, pas l’image d’Epi- 
nal (ces pages sont très belles) et décrit le patient et efficace 
travail des Grands Commis de l’ Administration de Vichy. Il y a 
dans tout cela un sens royal du patriotisme positif qu’évoque 
ailleurs Paul Sérant. 

Mais il y avait le Général de Gaulle. « Croire en 1940 à la 
victoire, ne fut-ce qu’à une victoire lointaine, n’était pas seule- 
ment une folie : c’était une bêtise. Là-dessus, le faux triomphe 
du Général de Gaulle en 1944 et le vrai malheur qui en est 
résulté pour mon pays ne me feront pas changer d’avis. » Avec 
de Gaulle revenait « ce que ma génération détestait alors pas- 
sionnément : la vanité, la jactance, l’esbroufe, l’aveuglement, 
l'esprit de revanche mal placé, ce que j’appellerais l’esprit ro- 
quet. » Qui peut ne pas sentir ce qu’il y a de vraie grandeur et 
de vrai bon sens conjoints dans ces lignes, de vrai respect de 
son pays aussi ! Et d’espoir déçu dans ce cri : « Se laisser voler 
sa défaite, ah ! c’est trop bête ! » 

Voilà. C’est comme ça : la Jeunesse et {’Avenir se trouvaient 
durant la guerre du côté de ce que Drieu La Rochelle appelait 
la Couronne de France. C’est un fait qu’il ne faut ni oublier ni 
laisser étouffer sous les rodomontades des faux vainqueurs. 


Mais il faut préciser ceci : ce que défend Stephen Hecquet, ce 
n’est nullement l’ordre moral. « De toutes mes fibres, je repous- 
sais l’ordre moral, les prêchi-prêcha de la « Réaction provin- 
ciale », les mandements de M. Gustave Thibon, la politiquette 
à culottes courtes, célébrée sur l’air de Minuit, Chrétiens par 
les louveteaux attardés de l'Hôtel du Parc ». Notre auteur sait 
distinguer ce qui est essentiel et ce qui ne l’est pas, il sait dis- 
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cerner la direction profonde et les réalisations du moment qui 
sont ce qu’elles sont, souvent erronées. 

C’est au reste à ce propos que nous voudrions lui faire une 
petite remarque. Lorsqu'il parle avec mépris du fascisme, nous 
ne le comprenons pas. Là encore, il faut distinguer : il n’aime 
pas le fanatisme, il a horreur de la suppression systématique 
d'individus ou de races ? nous aussi, sauf quand la colère fait 
déraisonner — et les responsables sont alors ceux qui ont créé 
la colère — ; il se méfie sans doute d’un aspect primaire des 
mouvements de masse ? (il y aurait beaucoup à dire sur un cer. 
tain côté poujadiste du national-socialisme). 

Cependant toutes les valeurs qu’il défend sont des valeurs 
fascistes. « Mais Vichy n’était pas la République », lance-t-il avec 
orgueil. Mépris de la politique de couloirs, compréhension très 
pragmatique de l’action, importance attachée à La jeunesse, à 
l’équipe, à l’autorité naturellement exercée et naturellement te. 
connue, au brassage des classes, au contact avec le sol. Oui, 
Stephen Hecquet, mille fois oui. avec ou sans le mot de fas- 
cisme. 

Un mur de silence est en train de s’édifier autour de ce livre. 
La méthode est maintenant parfaitement au point : pas un mot, 
pas un écho. Il faut rompre ce mur. Tout le monde doit lire ce 
livre, en parler, le faire connaître. Il faut qu’à ce magnifique 
témoignage de Stephen Hecquet s’en allume un autre, puis un 
autre, comme de proche en proche se propage dans la brume 
une ligne de feux dessinant d’un même trait le réel et le rêve qui 
s’y accroche. 


Bernard VORGE. 
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VOYAGE EN ALGÉRIE 


Alger-Hassi Messaoud avec les routiers sahariens 


Le Samedi 29 mars 1958 l’avion d’Air-France, en provenance 
de Paris, avant de se poser sur l’Aérodrome de Maison-Blanche 
tourna quelque temps autour d’Alger et au-dessus de la campa- 
gne, à très faible altitude. Les passagers, par les hublots de l’ap- 
pareil pouvaient distinguer les champs, bien découpés et régu- 
liers, les fermes, les jardins, et tout semblait tranquille et calme. 
Personne, à cet instant, dans l'avion, ne pouvait imaginer l’Algé- 
rie en guerre. Dans une cour d’école, des dizaines d’enfants 
jouaient comme jouent tous les enfants du monde, dans les 
champs, des paysans isolés travaillaient et, sur les routes, des 
voitures, des bicyclettes et des scooters se dépassaient et se croi- 
saient. La terre d'Algérie nous montrait un visage calme et se-* 
rein, qu'aucune lutte intérieure, qu'aucun conflit ne venait trou- 
bler. 

A l’Aérodrome, ma première vision fut celle d’un jeune et 
fringant général, dans le hall d’attente, allant s’accouder au 
comptoir du café-bar parmi les Européens et les Arabes. Du car 
qui m’amena au Siège d'Alger, je pus voir une partie de la Ban- 
lieue : des jardins, des usines, des immeubles en construction ; 
chacun vaquait à ses occupations et les écoliers, avec leurs car- 
tables, revenaient sagement chez eux, seuls ou par groupes de 
deux ou trois. En apparence, pas le moindre signe d’inquiétude. 
A l’entrée de la ville, sur un mur, d’énormes lettre peintes > 
la chaux : « La Rébellion a perdu la partie ». J’en avais vrai- 
ment l'impression. 
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A Alger, il pleuvait, il faisait chaud et l’atmosphère était celle 
d'un bain de vapeur. Je demandai une chambre à l'Hôtel Albert. 
1° : pas de chambre. A l’hôtel de Cornouailles : pas de cham- 
bre. A l’Hôtel d'Angleterre : pas de chambre. A l’Hôtel Aletti : 
pas de chambre. Au Touring-Club Hôtel : pas de chambre. A 
l'Hôtel de Genève : pas de chambre... Tous les hôtels, depuis 
le plus grand jusqu’au plus petit, affichaient complet. Une foule 
dense s’écrasait dans les rues. Les magasins étaient illuminés. Les 
terrasses de café étaient pleines de monde. Les restaurants refu- 
saient des clients, et je sus par la suite que c’était tous les jours 
pareil : Alger ne veut pas mourir et, tout au contraire, vit in- 
tensément. Sur tous les murs, de petites affiches répètent inlassa- 
tlement : « Algérie Française », « L’O.N.U. à dit non à la ré- 
bellion », « L’'O.N.U. a dit : Algérie Francaise », « L'Algérie 
vivra Française ». Partout, beaucoup de militaires qui se promè- 
nent, mais très peu de patrouilles. Aux carrefours, les agents 
règlent normalement la circulation. 


Le Dimanche des Rameaux, je suis allé à la messe en l’Eglise 
St-Augustin toute décorée de grandes palmes. Il y avait telle- 
ment de monde que j’ai dû jouer des coudes pour pénétrer dans 
la nef. À l’entrée, des musulmans vendaient du buis et des 
branches d’oliviers aux catholiques et, sur les marches, de nom- 
breux mendiants, presque tous aveugles, tendaient la main. 


Puis je rencontrai mon ami France Ehrmann, qui me garda 
toute l’après-midi. Géologue de la Faculté d’Alger, maintenant 
retraité, il fait partie de ces quelques savants qui, depuis trente 
ans clament qu’il y a du pétrole au Sahara. Bien avant la guerre, 
il envoya, dans ce sens, un rapport à l’Académie des Sciences 
qui refusa de le publier et le lui retourna avec la mention : 
« Peut-être vrai, mais trop hardi. En tous cas, contraire au sen- 
timent du Secrétaire ». Il fut un grand ami de Conrad Killian, 
qui venait déjeuner chez lui pendant la guerre lorsqu'il n’avait 
pas d’argent, c’est-à-dire très souvent. 


Ce fut France Ehrmann qui reçut Conral Killian lorsqu'il 
vint pour la première fois en Algérie pour rechercher — il 
n'avait pas vingt ans — les émeraudes du Hoggar. France 
Fhrmann m'a raconté cette première entrevue avec le jeune 
Killian tout bouffi d’orgueil et de vanité, et qui lui demanda si 
une paire de gants blancs était seyante au Sahara. Par la suite, 
la vie et surtout l’incompréhension du monde savant et des 
Pouvoirs Publics aigrirent le malheureux  Killian et 
le rendirent affreusement misanthrope. Le Gouvernement de 
Vichy l’avait nommé, disait-il, Ambassadeur de France au Fez- 
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zan et il se faisait appeler : « Monsieur l’Ambassadeur ». Il 
connaissait, en tous cas, et n’avait cessé de proclamer les riches- 
ses du sous-sol du Fezzan et peu de temps avant que ce terri- 
toire, convoité par les Anglais, ne fût abandonné par le Gouver- 
nement Français, Killian mourut : se suicida-t-il ou fut-il em- 
poisonné ? La question demeure posée. 

Lorsque l’on séjourne à Alger, l’on perçoit certains détails de 
la vie courante qui vous ont échappé tout d’abord. C’est ainsi 
que, pour éviter les jets de grenades, les fenêtres des tramways 
sont grillagées, ainsi que les vitrines des grands restaurants et 
les portes des Commissariats. Toutes les voitures ont été recen- 
sées et ne peuvent stationner que les portes verrouillées, plu- 
sieurs attentats ayant été commis avec des voitures volées. C’est 
ainsi encore qu’aux portes des grands magasins, des cinémas ou 
du casino, un employé vous fouille et vous tâte les poches. Ce- 
pendant, partout et dans tous les quartiers, je me suis promené 
à pied, en tramway, en voiture, sans avoir jamais ressenti le 
moindre sentiment de crainte. Dans le centre, sur ia côte, à Bab 
el Oued, à El Biar, à Birmandreis, etc. partout, Européens et 
Arabes se côtoient sans méfiance, les enfants jouent dans les 
rues, ensemble et beaucoup de petits garçons de 7-8 ans sont 
revêtus de la tenue camouflée et du béret rouge des parachutis- 
tes. 

Je me suis promené également, en touriste avec mon appareil 
photographique, dans la Kasbah grouillante de monde où pa- 
trouillent, avec leurs calots verts, les hommes de Bellounis. Un 
des aspects de la guerre psychologique : les tracts collés un peu 
partout deviennent une véritable obsession. Ces jours-ci, un pe- 
tit papillon qui déclare, en lettres jaunes sur fond noir : « Le 
F.L.N. ment » a été collé par dizaines de milliers sur les murs, 
les affiches, les arcades, les vitrines, etc. « Le F.L.N. ment », 
« Le FE.L.N. ment », « le F.L.N. ment »… 

Le Mercredi 2 Avril, le chef d’un convoi pétrolier, organisé 
par la Cie Française des Pétroles-Algérie et qui quittait Alger 
pour Hassi Messaoud, voulut bien m’accepter dans sa voiture. 
Le convoi était composé de cinq camions de 30 à 35 tonnes cha- 
cun (tracteurs et semi-remorques) supportant chacun environ 
40 tonnes de matériel, en tout environ 350 tonnes de matériel 
roulant et tracté, représentant une valeur globale de plusieurs 
centaines de millions de francs. La durée du voyage était prévue 
de six jours pour les mille kilomètres, la vitesse horaire moyen- 
ne de route de 20 kilomètres, la consommation en essence de 
300 litres aux 100 par véhicule. Le parcours : Alger-Aumale 
(1"° étape), Bou-Saada Dijelfa (2° étape), Laghouat (3° étape), 
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Ghardaia (4° étape), Ouargla (5° étape), Hassi-Messaoud (6* 
étape). Le personnel : en plus du chef de convoi, cinq chauf- 
feurs et cinq graisseurs. 

Durant six jours, j’ai pu apprécier l’habileté technique et l’es- 
prit d’équipe des routiers sahariens, leur endurance remarquable 
et leur courage calme et tranquille — tant physique que moral. 

Une enquête de René Sicart, publiée par l’Echo d’Alger, nous 
apprend qu’en deux ans, 340.000 tonnes ont été ainsi transpor- 
tées dans les territoires Sahariens dont 170.000 tonnes pour les 
dix derniers mois. « Un exemple typique de l’expansion du tra- 
fic routier au Sahara est donné avec la piste reliant Ghardaia à 
El Goléa. Il y a 8 ans, 20.000 tonnes de frêt l’empruntaient. En 
1957, on enregistre 90.000 tonnes. Avant l'installation de la pre- 
mière sonde en 1954, quelques véhicules circulaient, chaque se- 
maine, sur la piste Ouargla-Hassi Messaoud. Depuis la décou- 
verte du champ pétrolier, 150 camions l’empruntent quotidien- 
nement. Entre Alger et Laghouat, 9.000 tonnes de matériels, 
de pièces, de marchandises sont transportées par quinzaine ». 

C’est donc l’histoire d’un de ces nombreux convois — qui 
sont en train de bouleverser la vie des oasis et la vice même du 
Sahara — que je vais tenter de décrire, après l’avoir vécue. Je 
veux la raconter sans poésie ni romantisme. La vérité par elle- 
même est assez belle, 

a 

Preraière étape. — Le départ du convoi avait été retardé d’un 
jour, un essieu de l’une des semi-remorques s’étant cassé au 
cours du chargement. Je pus donc assister, le mercredi 2, de 
bonne heure, au chargement d’une sonde de 40 tonnes. Elle re- 
posait par terre et le chauffeur manœuvra son camion afin que 
la remorque fût placée bien de face. A l’aide d’un treuil fixé à 
l'avant, la sonde, doucement, fut soulevée de terre. Le specta- 
cle était impressionnant. Le câble, à ce moment, supportait une 
pression de 70 tonnes. Tout à coup, il se cassa net, fendit l'air 
et la sonde retomba lourdement sur le sol. L'opération fut re- 
commencée. La ssnde se souleva à nouveau puis brusquement, 
bascula à hauteur du plateau, fut tirée lentement et bientôt fut 
en place et solidement amarrée avec des chaînes. Les cinq ca- 
mions chargés furent alignés. Ils étaient très beaux, tout pro- 
pres, énormes avec leurs 4 m. de large et leurs 15 mètres de 
long. 

Le convoi démarra à 9 heures et demie. La sortie d’Alger, 
très encombrée, fut difficile malgré les efforts de la Circulation 
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Routière qui canalisait voitures et camions, et, à quelques kilo- 
mètres de la ville, un premier incident nous fit stopper : l’un 
des camions avec son chargement, ne pouvait franchir un tun- 
nel. Allait-on devoir décharger sur la route et recharger à l’aide 
du treuil ? Non. Le chauffeur dégonfla légèrement ses pneus, 
et la hauteur diminua de dix centimètres. 

Les gorges de Palestro, ce matin-là, étaient splendides. Encas- 
trées, profondes, elles étaient propices, il n’y a encore pas bien 
longtemps, aux embuscades. Mais l’Armée a élevé des tours de 
guet, séparées les unes des autres de quelques centaines de mè- 
tres, et des sentinelles, à mi-pente ou sur les sommets veillent 
jour et nuit. Dans les gorges même, le convoi croisa des voi- 
tures isolées, des motos et des scooters. 

Après Palestro, le paysage, moins grandiose, devient aussi 
moins sauvage. La route est bordée d’Eucalyptus et d’oliviers. 
Les cigognes picorent dans les champs. Toutefois, les grandes 
fermes européennes, isolées, sont abandonnées, seuls, parfois, y 
demeurent quelques gardiens musulmans. 

Le chef de convoi et moi sommes restés assez longtemps, 
seuls, arrêtés sur le bord de la route, en haut d’un col, à atten- 
dre les derniers camions : dans le fond de la vallée, quelques 
fermes étaient blotties d’où montaient les cris habituels de la 
campagne. Tout semblait calme et bien tranquille. 

En fin d’étape, nous arrivâmes à Aumale, petite ville fortifiée 
où le contrôle routier est effectué par la Territoriale. La ville 
est sans aucun cachet et l’on se croirait aussi bien dans les fau- 
bourgs de Bordeaux ou dans un village du bassin parisien. Il 
n’y a que deux hôtels qui sont naturellement toujours pleins 
comme tous les hôtels d'Algérie. Le soir, premier diner avec les 
routiers, joyeux compagnons qui n’engendrent pas la mélanco- 
lie. Les patronnes du bistrot, gentiment chahutées, étaient ra- 
vies. 


Deuxième étape. — Le lendemain matin, les camions étant 
trop larges pour passer par les portes fortifiées et étroites de la 
ville, les chauffeurs durent faire des acrobaties pour sortir de 
la ville. 


Le convoi, regroupé au-delà des remparts, reprit la route et 
traversa les hauts plateaux où paissaient des troupeaux de mou- 
tuns, de chèvres et de chameaux. Quelques chevaux à demi sau- 
vages s’enfuyaient au galop à l’approche des camions. Sur les 
murs des fermes isolées, de grands slogans peints à la chaux : 
€ Algérie Française », « l’'O.N.U. à dit Algérie Française » et 
en Français et en Arabe : « Le bonheur n’existe que dans la 
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Paix », « Regagnez vos foyers, vos familles vous attendent », 
Nous croisämes des installations pétrolières — ce fut aux en. 
virons d’Aumale que le premier pétrole fut découvert — puis 
nous arrivâmes à Bou Saada, ancien centre touristique fort té. 
puté. Mais Bou Saada, ce n’est pas encore le Sud et les palmiers 
n’y donnent pas ou peu de dattes. Bou Saada, me dit un officier 
S.A.S. qui nous accompagnait, veut dire « Trou du Bonheur », 
et ce surnom provient du fait que, avant la guerre, de vieilles 
anglaises refoulées venaient y trouver, entre les bras de jeunes 
arabes, le bonheur que la vie leur avait jusque-là refusé. 


Nous ne nous arrêtâmes pas à Bou Saada. La route devint 
toute droite, se déroulant jusqu’à l'infini sur un plateau her. 
bu fleuri de bruyères et de tulipes sauvages. Nous crois 
mes un petit village indigène, Slim (ce qui veut dire citron) où 
stationne, je crois, une section de Bellounis. Un énorme drapeau 
Français, tout beau et tout propre, flottait au-dessus des mechta. 
Puis, à dix-huit heures, nous arrivâmes à Dijelfa, petite ville 
Européenne, ressemblant à toutes les petites villes de France 
avec son église, sa place de l’Eglise, ses petites maisons et, na. 
turellement, ses restaurants et ses bistrots. 


A Djelfa, comme ailleurs, il est extrêmement difficile de 
trouver une chambre et je recommençai une fois de plus avec 
l’officier S.A.S. et sa femme, une course aux hôtels. Finalement, 
un hôtelier voulut bien nous céder une chambre pour nous trois 
avec trois petits lits de camp. Mais avant d’aller nous coucher, 
nous fimes un tour — un long tour — au « Bar du Central », 
véritable saloon de western, avec orchestre sensationnel où rou- 
tiers, soldats et légionnaires entretenaient une ambiance inou- 
bliable. Deux légionnaires allemands accroupis par terre, davant 
un nombre impressionnant de bouteilles de bière, contemplaient, 
admiratifs, l’orchestre tandis qu’un troisième légionnaire, alle- 
mand lui aussi, dansait avec l’une des serveuses, au rythme d’une 
samba effrénée, une danse du ventre très saharienne. Là, dans 
ce bar, je fis la connaissance d’un être extraordinaire, maigre, 
aux cheveux longs, qui me dit avoir trente ans, chauffeur saha- 
rien — ayant commencé à rouler comme graisseur à 13 ans — 
et qui remontait vers le nord après une tournée de plusieurs 
mois en Lybie. Il dansa seul, une bonne partie de la soirée, ak 
lant de table en table, payant à boire à tout le monde ou st 
faisant payer à boire. 





Troisième étape. — Un porte-char étant tombé en panne et 
ne pouvant continuer sur les pistes, nous demeurâmes une ma- 
tinée à Dijelfa avant de pouvoir joindre les autorités civiles et 
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militaires. Finalement, il fut décidé que le porte-char resterait à 
Dijelfa et que le convoi, réduit à quatre semi-remorques, conti- 
nuerait en direction d’Hassi Messaoud. Je profitai de la mati- 
née pour traîner un peu dans la ville, me faire cirer les chaus- 
sures par un petit sciuscia musulman et aussi faire quelques pro- 
visions pour la route : pain, oignons, oranges. 

A l'entrée du village, un sergent-chef me raconta l’histoire du 
ralliement de Bellounis, dont les hommes parcouraient les rues. 
Voici cette histoire : 

Bellounis, chef de bande M.N.A. intercepta, on ne sait com- 
ment, une lettre du capitaine Pineau et résolut de prendre con- 
tact avec cet officier. Celui-ci en référa à ses supérieurs et les 
Autorités militaires en fin de compte, décidèrent de l’opportunité 
d’une telle rencontre. Des entrevues eurent alors lieu entre 
Bellounis, encore chef de bande, et les capitaines Pineau et 
Combette. Un parachutiste, volontaire, rejoignit Bellounis, com- 
me agent radio et assura la liaison entre la bande rebelle et 
VEtat-Major Français. Peu à peu, les diverses bandes M.N.A. de 
la région se regroupèrent autour de Bellounis et, lorsque le re- 
groupement fut effectué, le « ralliement » devint officiel après 
plusieurs entretiens entre Bellounis et le commandant Devigny, 
le héros de « Un condamné à mort s’est échappé ». Actuelle- 
ment, à une quarantaine de kilomètres de Dijelfa, se trouve le 
camp de Bellounis où sont cantonnés en permanence 3 à 4.000 
hommes. Le camp est en train de s’aménager selon les plans 
fournis par la Commune. Bellounis a reçu d’Alger un bureau 
de chêne, style Anglais, et il porte un uniforme de général, en 
gabardine, avec, sur les épaulettes, le croissant, une étoile à neuf 
branches et l’inscription en caractères arabes : « Dieu est dans 
la victoire ». Il commanderait, d’après ce qui m’a été dit, plu- 
sieurs milliers d’hommes, dont 3.000 sont cantonnés en perma- 
nence, les autres, par bandes de 1.000, parcourant les monta- 
gnes. L’Etat-Major Français demeure au courant des déplace- 
ments, mais les prisonniers sont jugés et condamnés par Bel- 
lounis lui-même (1). 

A Dijelfa, les soldats de Bellounis descendent tous les jours 
se ravitailler et j’ai vu passer une des camionnettes, toute cabos- 
sée, conduite par deux hommes en casquettes vertes, pleine de 
légumes frais et de melons. Dès la sortie de Dijelfa, la route, 





(1) Par souci historique, nous avons voulu ne rien changer 
à cet article écrit au début du mois d’avril, alors qu'aucune dé- 
fection ne s’était encore manifestée dans les rangs de Bellounis 


(N.D.LR.). 











76 B. COLLIN DU BOCAGE 


bordée de tulipes sauvages, devient toute droite et toute plate. 
Nous franchîimes un gué où, il y a deux mois environ, un convoi 
fut attaqué et où huit légionnaires trouvèrent la mort. Puis ce 
fut l’arrivée à Laghouat, par un Oued magnifique bordé de 
dunes de sable. 


A Laghouat, la recherche d’une chambre, devenue habituelle, 
recommença, et je finis par dénicher un divan au fond d’un 
salon d’hôtel. 


Quatrième étape. — Le 5 avril, à sept heures trente, le con- 
voi reprenait la route, en direction de Ghardaïa. Route très 
plate, sur un plateau désertique parsemé de quelques taches 
vertes où poussent deux ou trois arbres ronds. « Lorsqu'il y a 
ces taches vertes, m’expliqua le chef de convoi, l’eau n’est pas 
bien loin ». Parfois, sur le bas-côté, un écriteau indique une 
citerne d’eau de pluie où vont se ravitailler les nomades. Quel- 
ques chameaux dressaient leurs silhouettes sur le ciel bleu. Une 
sonde se découpa à l’horizon, de modèle allemand : c'était une 


prospection S. N. Repal. 


Bien que le terrain devint plus accidenté et encore plus dé- 
sertique, la circulation ne se ralentit pas. Bien au contraire : les 
camions étaient littéralement les uns derrière les autres. Il fal- 
lait sans cesse klaksonner et, dans les tournants un peu brusques 
de véritables encombrements se produisaient. Un chauffeur m’a- 
vait dit au départ — et c'était vrai — « Si vous voulez être 
tranquille, n’allez pas au Sahara et surtout pas sur la route 
Laghouat-Ghardaïa, on se croirait à la sortie d’Alger ou sur 
l’autoroute de l’Ouest ». 


Le convoi fit le plein à Berriane, une ravissante petite oasis 
indigène où les palmiers sont de vrais palmiers — pas comme 
à Bou Saada — où poussent les fèves, le blé, l’avoine bien dis- 
posés en carrés sous les palmiers. Une vingtaine d’énormes ca- 
mions étaient en stationnement devant les deux postes d’essence 
et l'opposition était flagrante entre les camionneurs qui s’agi- 
taient, révisaient leurs moteurs, s’interpellaient les uns les au- 
tres, et les Arabes qui, sur la place, dormaient, écrasés sur le 
sol, en plein sol-il. Certains indigènes, en Dijellaba blanche et 
chéchia rouge, venaient doucement contempler cette agitation 
occidentale et leurs regards, cachés derrière les lunettes noires, 
ne laissaient transparaître aucune de leurs pensées. Il est certain 
que d'ici qu-lques mois. la vie de cette petite palmeraie du sud 
sera bouleversée : le trafic s’in*ensifiant encore, des cafés et des 
restaurants vont s'ouvrir, des hôtels peut-être et les soucis de 
l'efficacité et du rendement viendront hanter la paisible oasis. 
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En vue de Ghardaïa, nous descendîmes sur la ville par une 
route en tournants et en pente de 16 %. Pour une fois, pas de 
difficulté de logement : je trouvai une chambre à l'Hôtel Tran- 
satlantique, très grand hôtel Saharien, aux murs blancs avec 
portes et volets rouges, superbement entretenu avec piscine et 
casis intérieure, buissons et rosiers fleuris et parterres de capu- 
cines. Après quatre jours de route, j’éprouvai un plaisir certain 
à pouvoir prendre — enfin — une douche, puis à déguster, dans 
le patio fleuri, une bière bien fraîche que m’apporta un servi- 
teur noir. Que devenait, vraiment, le terrorisme dans tout ça ? 


Avant le dîner, j’ailai, en compagnie des chauffeurs, me pro- 
mener dans les souks. La place du marché est au pied d’une col- 
line où grimpe la ville indigène que domine un minaret. La 
foule était dense, toute colorée, les étalages montraient des lé- 
gumes, des tomates, des oignons, des dattes, des truffes de sable 
et, une forte odeur d’épices vous prenait à la gorge. J’ai mar- 
chandé, pour la forme, des lézards empaillés et des tapis — que 
je n’ai pas achetés. 


Le soir, en compagnie de la femme du Lieutenant S.AS. 
d’un des graisseurs musulmans, et d’un ami saharien rencontré 
par hasard, j’ai mangé un excellent couscous, dans un restau- 
rant, au fond d’une ruelle du quartier indigène, réservé aux 
routiers et aux légionnaires. Là, pendant que nous dinions, une 
cliente est venue, une femme blonde en pantalon saharien, qui 
chanta des javas et des valses musettes : 

« Java, qu'est-ce que tu fais là ? 
entre les deux bras 
d’un accordéoniste. ? » 


Mon ami me dit que les pétroliers, avec leurs maisons à air 
conditionné, n'étaient pas de vrais Sahariens, qu’ils n’aimaient 
pas le Sahara et qu’ils ne connaissaient ni ses mœurs ni ses ha- 
bitudes. « Pour être un vrai Saharien, il faut savoir coucher en 
pleine nature et savoir admirer les nuits claires ». C’est sans 
doute vrai. Les richesses spirituelles du Sahara échappent peut- 
être aux pétroliers, mais ils ont su découvrir ses fabuleuses ri- 
chesses terrestres et ils savent aujourd’hui les exploiter, à l’Eu- 
ropéenne, amenant avec eux les routes goudronnées, les camions, 
les encombrements et, dans leurs maisons, le climat Européen. 


Après le dîner, nous fimes à nouveau un tour dans les souks, 
nous étions en Ramadan et, la nuit venue, l’animation était en- 
core plus intense que dans la journée. Les Arabes se réunis- 
saient par petits groupes discutant, palabrant, riant, fumant, 
mangeant, et, tandis que nous jouiions des coudes dans cette 
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foule bruyante, on nous lançait de joyeux « Bonsoir, Messieurs, 
Dames ». 


Cinquième étape. — On quitta Ghardaïa en prenant la route 
d'El Goléa. La montée était difficile, et les chauffeurs durent 
manœuvrer dans les tournants. L’air était très pur et la lumière 
magnifique sur la ville aux maisons basses blanches, roses et 
bleues qui s’échelonnaient sur la colline. La route vers El Goléa, 
toute neuve, et l’embranchement vers Ouarga, non encore ter- 
miné, sont véritablement splendides : larges rubans noirs, gou- 
dronnés, tout droits et tout plats jusqu’à l’infini, qui coupent en 
deux le désert. C’est en voyant de tels ouvrages d’art que je 
compris véritablement le texte d’un tract diffusé un peu par- 
tout : 

« La France accomplit, pacifiquement, en Algérie, une nou- 
velle Révolution Française ». 

Ayant quitté la route, nous nous engageâmes sur un immense 
plateau, couvert d’herbe, d’où s’envolaient de toutes parts des 
perdrix et des moineaux. Ce fut une véritable corrida, les véhi- 
cules pouvant rouler librement sans aucune piste en vue. Les 
jeeps militaires, toutes heureuses, virevoltaient entre les semi- 
remorques et c'était un spectacle enthousiasmant de voir les vo- 
lumineux camions filer à 55-60 kilomètres à l’heure, soulevant 
derrière eux des nuages épais de poussière. 

Le convoi se regroupa dans un minuscule village où quelques 
soldats Français montent la garde, puis repartit en direction de 
Ouargla. Le paysage devint plus accidenté et, en même temps, 
plus désertique. 

L'arrivée sur Ouargla est superbe, dominant la ville que con- 
tourne un large oued bordé de dunes de sable rouge, jaune et 
rose. 

Les deux pneus arrière d’une semi-remorque éclatèrent, ce 
qui nécessita une réparation de deux heures et demie. Pendant 
ce temps, je me rendis au centre de la ville et assistai à l’ombre 
des palmiers à une finale de football. Le public était enthou- 
siaste, composé d'officiers et de soldats sahariens, de femmes 
européennes, d’arabes, d’enfants de tous âges. Des indigènes 
voilés, assis sur leurs mulets, arrêtaient leurs montures pour ad- 
mirer Le championnat. 

Le soir, l’un des chauffeurs fit cuire un coq acheté en cours 
de route et l’on soupa gaiement, sous les étoiles d’une nuit ma- 


gnifique. 


Sixième étape. — Dès la sortie d’'Ouargla, la route, actuelle- 
ment en construction vers Hassi-Messaoud et Fort Flatters est 
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excellente. Mais le convoi emprunta l’ancienne piste, sinueuse, 
entre les dunes de sable jaune et rose. A droite et à gauche, 
nous aperçûmes bientôt des sondes se dresser vers ie ciel, puis 
le camp, ce fameux camp d’Hassi-Messaoud avec son confort 
que lui envient ou lui reprochent les « vrais » sahariens. 

Le chef de District et son adjoint m’invitèrent fort aimable- 
ment à boire un verre à l’un des deux bars — endroits, paraît-il, 
fort fréquentés — puis nous déjeunâmes au restaurant où, ca- 
dres, ingénieurs, ouvriers, prennent ensemble leurs repas. A 
Hassi-Messaoud, la vie, aussi confortable qu’elle peut être au 
milieu du Sahara, est essentiellement collective. Chacun y tra- 
vaille d’une façon continue trois semaines — sans jour de repos 
— et bénéficie d’une semaine de congé à Alger. Du Sahara, ces 
pétroliers ne connaissent pas grand’chose. Comme me l’a dit le 
chef de district : « Nous ne connaissons rien des oasis qui nous 
entourent. Nous connaissons Alger et Hassi-Messaoud et nous 
sommes bombardés de l’un à l’autre, en trois heures, par 
avion ». 

Je visitai le camp : sa piscine réglementaire de 25 mètres, la 
salle de jeux (billards et baby-foots), la salle de spectacle, les 
cabines d’habitation où sont logés deux ou quatre locataires, 
chacun disposant de sa propre chambre — disposée un peu 
comme une cabine de bateau — avec lavabo, douche, eau cou- 
rante, électricité. Chacun des bâtiments est à air conditionné. En 
outre, des rideaux de roseaux font baisser à eux seuls la tempé- 
rature de 7 à 8 degrés. 

Il y a aussi les bâtiments administratifs, l’infirmerie, le bu- 
reau de poste, le kiosque à journaux, le parc automobile, le 
champ d’aviation.. Dans quelques jours, il y aura un hôtel pour 
touristes et La pension y coûtera 8.000 francs par jour. Le ravi- 
taillement est amené par avion et l’eau, captée par la Cie Fran- 
çaise des Pétroles-Algérie, est dirigée par pipe-line dans une 
citerne. 

J'ai vu une photo d’Hassi-Messaoud il y a treize mois : une 
sonde et quelques baraques autour. Aujourd’hui, le camp de la 
Française des Pétroles abrite 900 personnes, dont 500 arabes et 
400 Européens. Avec la S.N. Repal, 9 puits fonctionnent ou 
peuvent fonctionner, et des dizaines de sondes, actuellement, 
creusent des puits jour et nuit : le pétrole est à 3.000 mètres 
sous terre. 

À Hassi-Messaoud, un ingénieur m’a dit : « Vous avez vu les 
routes, vous avez vu les sondes, vous avez vu les puits, vous 
avez vu les aménagements... nous n’avons pas du tout l’inten- 
tion de quitter l’Algérie ». 
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F 
++ 


J'avais mis six jours pour aller d’Alger à Hassi-Messaoud.… 
Je mis trois heures pour revenir d’Hassi-Messaoud à Alger, 
dans un avion bourré d’indigènes et d’européens aux allures de* 
cow-boys. 

Je retrouvai Alger comme je l’avais quittée, débordant d’ac* 
tivité. Dans la rue, une bande de jeunes conscrits, drapeau fran- 
çais en tête, manifestaient joyeusement avec leurs insignes 
< Bons pour le service > aux boutonnières. 

Avant de regagner Paris, je restai quelques jours à Alger et. 
me promenai en voiture dans le Sahel et la Mitidja. Les routes” 
sont magnifiques, bordées d’eucalyptus, de platanes et de pins 
et les pépinières, les champs de vignes, et de primeurs s’éten- \ 
dent à perte de vue. Les villages, avec leurs jolies églises, res 
semblent aux villages de France et sur les murs des fermes s’6 4 
talent des slogans, en énormes lettres : « Bouches closes, tom- 
bes ouvertes », ou bien : « Une parole de plus, un rebelle de 
inoins ». 

A Blida, je rencontrai un « colon », venu en Algérie en 1923, . 
avec rien — il avait vendu sa chambre à coucher pour régler le 
voyage — qui exploite maintenant une entreprise créée réelle: 4 
ment de ses propres mains. Il me posa une question, lui aussi * 
— combien de fois l’ai-je entendue, cette question, durant mon 
voyage — « Et Paris ? Vous n’allez quand même pas nous 
abandonner ? » La veille au soir, à Alger, un médecin, d’une 
cinquantaine d’années, m’avait affirmé : « Mes enfants feront 
ce qu’ils voudront, mais moi je mourrai ici, les armes à la mais 4 
s’il le faut ». ) 


B. C. B. 


Le Gérant : Jacques POILLOT. 
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